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Procédures et méthodes 

Les rapports de la Cour des comptes sont réalisés par l’une des six 

chambres thématiques1 que comprend la Cour ou par une formation 

associant plusieurs chambres et/ou plusieurs chambres régionales ou 

territoriales des comptes. 

Trois principes fondamentaux gouvernent l’organisation et l’activité 

de la Cour ainsi que des chambres régionales et territoriales des comptes, 

donc aussi bien l’exécution de leurs contrôles et enquêtes que l’élaboration 

des rapports publics : l’indépendance, la contradiction et la collégialité. 

L’indépendance institutionnelle des juridictions financières et 

l’indépendance statutaire de leurs membres garantissent que les contrôles 

effectués et les conclusions tirées le sont en toute liberté d’appréciation. 

La contradiction implique que toutes les constatations et 

appréciations faites lors d’un contrôle ou d’une enquête, de même que toutes 

les observations et recommandations formulées ensuite, sont 

systématiquement soumises aux responsables des administrations ou 

organismes concernés ; elles ne peuvent être rendues définitives qu’après 

prise en compte des réponses reçues et, s’il y a lieu, après audition des 

responsables concernés. 

La collégialité intervient pour conclure les principales étapes des 

procédures de contrôle et de publication. Tout contrôle ou enquête est confié 

à un ou plusieurs rapporteurs. Le rapport d’instruction, comme les projets 

ultérieurs d’observations et de recommandations, provisoires et définitives, 

sont examinés et délibérés de façon collégiale, par une formation 

comprenant au moins trois magistrats. L’un des magistrats assure le rôle de 

contre-rapporteur et veille à la qualité des contrôles. 

Sauf pour les rapports réalisés à la demande du Parlement ou du 

Gouvernement, la publication d’un rapport est nécessairement précédée par 

la communication du projet de texte, que la Cour se propose de publier, aux 

ministres et aux responsables des organismes concernés, ainsi qu’aux autres 

personnes morales ou physiques directement intéressées. Dans le rapport 

publié, leurs réponses sont présentées en annexe du texte de la Cour. 
  

 
1 La Cour comprend aussi une chambre contentieuse, dont les arrêts sont rendus publics. 
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Le présent rapport est issu d’une enquête conduite sur le fondement 

de l’article L.143 6 du code des juridictions financières qui permet à la Cour 

de mener des enquêtes thématiques. 

La présente enquête a été pilotée par une formation interjuridictions 

(FIJ). Elle a associé la Cour des comptes et la chambre régionale des 

comptes d’Île-de-France.  

S’agissant de la gestion du réseau routier de l’État en Île-de-France, 

les contrôles de la Cour ont principalement porté sur la direction régionale 

et interdépartementale, de l’environnement, de l’aménagement et des 

transports (DRIEAT), en particulier la direction des routes d’Île-de-France 

(DiRIF), ainsi que sur la tutelle assurée par le ministère chargé des 

transports, en particulier la direction générale des infrastructures, des 

transports et des mobilités (DGITM). 

Parallèlement, la chambre régionale des comptes d’Île-de-France a 

conduit des contrôles sur la politique routière menée par la région Île-de-

France, la Ville de Paris (dans le cas du boulevard périphérique) ainsi que par 

les départements de Seine-et-Marne et des Yvelines, en intégrant pour ce 

dernier l’établissement public interdépartemental Yvelines-Hauts-de-Seine. 

L’enquête a été complétée par un parangonnage sur la politique 

routière du « Grand Londres », et par le recueil de certaines données auprès 

des autres départements franciliens.  

Le projet de rapport a été préparé, puis délibéré le 12 juin 2025, par 

une formation interjuridictions, présidée par M. Vught, président de la 

chambre régionale des comptes d’Île-de-France, et composée de MM. Kesler, 

de Puylaroque, conseillers maîtres, Mme Tournade, conseillère référendaire, 

vice-présidente de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France, 

M. Prioleaud, président de section à la chambre régionale des comptes 

d’Île-de-France ainsi que, en tant que rapporteur général, M. Vasseur, 

conseiller maître, et en tant que rapporteur général adjoint, M. Mouton, 

premier conseiller de chambre régionale des comptes.  

  

La politique routière en Île-de-France - septembre 2025
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
PROCÉDURES ET MÉTHODES  

 

 

7 

Le comité du rapport public et des programmes de la Cour des 

comptes, composé de M. Moscovici, Premier président, M. Hayez, 

rapporteur général, Mme Camby, M. Bertucci, M. Meddah, 

Mme Mercereau, et M. Lejeune, présidentes et présidents de chambre de la 

Cour, M. Maistre, président de chambre maintenu, président par intérim à 

la quatrième chambre, M. Oseredczuk, président de section, représentant 

Mme Thibault, présidente de la cinquième chambre, M. Albertini, 

M. Strassel, M. Roux, Mme Daussin-Charpantier, Mme Mouysset, 

Mme  Daam, présidentes et présidents de chambre régionale des comptes, 

Mme Hamayon, Procureure générale, a été consulté sur le projet de rapport 

le 9 juillet 2025. Le Premier président en a approuvé la publication le 

1er septembre. 

  

Les rapports publics de la Cour des comptes sont accessibles en ligne 

sur le site internet de la Cour et des chambres régionales et territoriales des 

comptes : www.ccomptes.fr. 

Ils sont diffusés par La Documentation Française. 
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Synthèse 

La politique routière vise à optimiser la conception et l’utilisation 

des infrastructures routières, au service d’une politique de transports plus 

globale. Elle s’applique au premier chef aux routes nationales et 

départementales, la voirie communale ayant essentiellement pour vocation 

la desserte des habitations. En Île-de-France, le boulevard périphérique 

parisien, propriété de la Ville de Paris, fait exception car il supporte un 

trafic important, en particulier de transit. Il forme, avec les routes 

nationales, le « réseau magistral » de la région, qui représente un linéaire 

total de 656 km2. 

L’absence d’une véritable politique routière, 

du fait d’une connaissance insuffisante des besoins 

et de la fragmentation de la compétence routière 

Sur ce réseau magistral, l’état de la circulation et de la congestion 

routières apparait correctement suivi et s’accompagne de la mise en œuvre 

progressive d’instruments de gestion de ce trafic. Toutefois, la connaissance 

des flux totaux, y compris de poids lourds, de leur tendance, de la nature des 

déplacements et des besoins émergents s’avère encore insuffisante. Il en va 

de même de la prévision et de la modélisation, notamment du fait d’un 

partage limité des données routières entre les différents gestionnaires de 

voirie. Il s’agit pourtant là de préalables indispensables à la définition d’une 

politique routière à l’échelle de la région. 

Si ces limites sont importantes, la mise en œuvre d’une politique 

routière partagée se heurte à la fragmentation des compétences, qu’il 

s’agisse de la réflexion stratégique, de la gestion de la voirie, ou de la 

circulation et des services de transport associés. Ces compétences sont 

partagées entre de multiples acteurs publics : État, région, Île-de-France 

Mobilités (IDFM), métropole du Grand Paris, départements, 

établissements publics intercommunaux et communes. Face à cette 

situation, leur coopération et leur coordination, qui prennent 

essentiellement la forme de documents de programmation communs peu 

opérants, sont insuffisamment développées. 

 
2 Par comparaison, le linéaire du réseau routier départemental francilien est de 

9 500 km.  
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À cet égard, une décentralisation des routes nationales à l’échelle de 

la région pourrait avoir des effets ambivalents. D’un côté, elle contribuerait 

à une meilleure articulation avec la politique régionale des transports, en 

particulier collectifs – sur le modèle de « Transport for London », au 

Royaume-Uni. D’un autre côté, à ce réseau magistral s’attachent des intérêts 

stratégiques dépassant le cadre régional, ainsi que des enjeux majeurs de 

qualité de gestion, s’agissant d’axes parmi les plus fréquentés d’Europe. La 

mise en œuvre d’une éventuelle réforme, qui ne diminuerait sans doute pas 

le nombre de gestionnaires, ne doit pas se traduire, en pratique, par un 

partage des responsabilités encore plus complexe ou par la fragilisation de 

services d’entretien et d’exploitation expérimentés, prenant en charge des 

besoins très spécifiques (en matière de surveillance du trafic ou de délais 

d’intervention). Enfin, cette réforme soulèverait des questions de 

financement, comme l’ont montré certaines décentralisations passées de 

routes nationales, pourtant de moindre ampleur.  

En tout état de cause, la région n’a pas demandé en temps utile la mise à 

disposition, à titre expérimental, de tout ou partie des routes nationales d’Île-de-

France, comme le permettait la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 

différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de l'action publique locale. Elle souhaitait en effet que 

ce transfert de compétence se fasse au profit d’IDFM, l’autorité organisatrice 

des mobilités d’Île-de-France, ce que la loi actuelle ne permet pas.  

Sans attendre une éventuelle réflexion sur la réforme de la 

gouvernance de cette politique, il revient donc à l’État, qui demeure le 

principal gestionnaire du réseau magistral et le principal interlocuteur des 

collectivités, de prendre les initiatives nécessaires à la relance de la 

concertation entre toutes les parties prenantes, en vue de la définition d’une 

vision partagée et d’une coordination renforcée. Cette démarche pourrait 

se traduire par la présentation d’un programme stratégique par les services 

routiers de l’État, dans le cadre d’une conférence ad hoc réunissant les 

autres propriétaires ou gestionnaires du réseau régional. 

Un patrimoine vieillissant dont l’état s’avère parfois mal connu 

La connaissance et le suivi de l’état des voiries locales apparaissent 

inégaux. En effet, plusieurs référentiels d’évaluation coexistent et chaque 

gestionnaire opère sa propre classification, avec un niveau de précision 

variable, voire une connaissance approximative, en particulier s’agissant du 

boulevard périphérique. L’état des ponts est également en partie mal connu, 

ce qui ne permet pas d’évaluer l’ampleur des opérations d’entretien que les 

gestionnaires devront nécessairement réaliser dans les prochaines années. 
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Le réseau magistral géré par l’État est mieux suivi mais il est 
vieillissant et globalement en mauvais état, à l’exception des tunnels, qui ont 
fait l’objet d’un effort important au début des années 2000, en application 
d’une loi de 2002 faisant suite à l’incendie du tunnel du Mont-Blanc.  

L’intensité du trafic et la difficulté corrélative à entreprendre des 
travaux, le manque de moyens et, parfois, de compétences des services 
gestionnaires ont ainsi contribué à l’accumulation ce retard 
d’investissement dont le montant n’est pas connu avec précision.  

Il convient donc de poursuivre et d’amplifier la réorganisation de ces 
services et les progrès constatés sur la dernière période, y compris dans le 
domaine de la gestion des ressources humaines, longtemps caractérisée par 
un certain laxisme, notamment quant au contrôle de l’activité des agents, 
de leur temps de travail et de leurs absences. À cette fin, les services 
déconcentrés de l’État ont besoin du soutien de l’administration centrale, 
dont le pilotage doit être renforcé, par la définition d’objectifs clairs et par 
une programmation pluriannuelle des investissements assise sur une 
évaluation économique des projets de développement ou de régénération des 
infrastructures.  

Dans les départements, les modes de gestion mériteraient d’être 
revus pour gagner en performance. La tenue d’une comptabilité analytique 
permettrait de connaître précisément les différents coûts liés à la gestion 
des routes et d’en piloter l’évolution. Le contexte financier contraint des 
départements justifierait une telle réflexion, afin de garantir un maintien en 
état des voiries au moindre coût.  

Alors que les dépenses routières annuelles de l’État, de la Ville de 
Paris et des départements franciliens atteignent 1,17 Md€, un tel effort se 
révèle d’autant plus impératif qu’il ne s’agit pas seulement de remettre le 
patrimoine concerné à niveau mais aussi, du fait de l’ancienneté de sa 
conception, d’appliquer les nouvelles normes en vigueur et de l’adapter aux 
enjeux contemporains en matière de mobilité. En particulier, la transition 
écologique implique des travaux de modernisation, que ce soit en matière 
d’assainissement, de lutte contre le bruit ou la pollution atmosphérique, 
ainsi que de diversification des usages de la route.  

Préoccupation plus traditionnelle, la sécurité routière mérite 
davantage d’attention de la part des gestionnaires d’infrastructures, dans 
un contexte francilien marqué par une augmentation de l’accidentalité à la 
fois différenciée entre réseaux et imparfaitement comprise. S’agissant des 
routes nationales, en particulier, il conviendrait de mettre à nouveau 
pleinement en œuvre les procédures prévues par la règlementation, visant, 
respectivement, à identifier les zones où se produisent le plus d’accidents 
et à corriger les anomalies relevées sur la base d’inspections menées en 
conditions réelles de circulation. 
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Récapitulatif des recommandations 

1. Se doter des moyens techniques d’estimer et de suivre le niveau de la 

circulation sur le réseau magistral en Île-de-France, en distinguant les 

différentes catégories de véhicules, notamment les poids lourds (État-

DiRIF, Ville de Paris, 2026). 

2. Achever la démarche de partage des données routières entre les 

différents gestionnaires de réseaux et acteurs de la politique de 

mobilité (région Île-de-France, Ville de Paris, départements, 2026). 

3. Mettre à niveau les paramètres indispensables du modèle de prévision 

« MODUS », en particulier en intégrant les données factuelles les plus 

récentes (fréquentation, trafics, prix, coûts) et rendre publiques de 

nouvelles prévisions (État-DRIEAT, 2026). 

4. Définir un programme stratégique pluriannuel pour le réseau magistral 

relevant de l’État et le présenter dans le cadre d’une conférence avec 

les différentes parties prenantes de la politique routière dans la région 

(Préfet de région, 2026). 

5. Établir une programmation annuelle des projets d’investissement dans 

l’entretien et d’amélioration des itinéraires, sur le réseau des routes 

nationales, fondée sur leur évaluation socio-économique (DGITM, 

2026). 

6. Renforcer l’animation et le pilotage opérationnel de la DiRIF par la 

DGITM, notamment à travers des objectifs annuels de performance 

assortis d’indicateurs chiffrés (DGITM, 2026). 

7. Établir un diagnostic mis à jour annuellement de l’état superficiel et 

structurel du patrimoine routier comprenant la chaussée et les ouvrages 

d’art (Ville de Paris, 2026). 

8. Achever l’évaluation de l’état des ouvrages d’art et établir une 

programmation chiffrée des opérations d’entretien nécessaires tenant 

compte de l’impact de la Loi Didier sur les ouvrages dits de 

rétablissement (départements, 2026). 
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9. Relancer en Île-de-France les procédures en vigueur de contrôle et 

d’aménagement des itinéraires visant au renforcement de la sécurité 

routière sur les routes nationales (DiRIF, 2026). 

10. Développer une comptabilité d’analyse des coûts d’exploitation et 

d’entretien liés à la politique routière (départements, Ville de Paris, 2026). 

11. Définir un programme complet d’audits de la direction des routes 

d’Île-de-France, notamment dans le domaine de la gestion des 

ressources humaines, s’accompagnant de bilans périodiques de la mise 

en œuvre de leurs préconisations (ministère des transports, 2026). 
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Introduction 

Enjeux 

L’Île-de-France concentre, sur 2 % du territoire national, 18 % de la 

population française, 22 % des emplois et 32 % du PIB français. Cette 

densité exceptionnelle a favorisé le développement de transports collectifs 

en site propre, qui se poursuit notamment avec le projet du Grand Paris 

Express. Toutefois, les déplacements domicile-travail en véhicule 

particulier demeurent majoritaires en-dehors de l’aire urbaine de Paris.  

Ces déplacements sont d’autant plus nombreux que les déséquilibres 

entre population et emplois se sont accrus ces dernières années du fait du 

développement d’un habitat de plus en plus éloigné de la capitale. Ainsi, à 

l’exception de Paris et, dans une moindre mesure, des Hauts-de-Seine, tous 

les départements franciliens offrent moins d’emplois que le nombre 

d’actifs occupés qui y résident3, ce qui accroît les besoins de déplacement. 

Le réseau routier francilien combine, depuis l’Ancien Régime, la 

desserte locale4 avec de grands axes radiaux en ligne droite, reliant Paris 

aux grandes villes de province et à l’étranger. Neuf autoroutes ou voies 

rapides convergent vers la capitale, complétées par trois rocades : le 

boulevard périphérique, l’autoroute A86 et la « Francilienne ». Le 

« bouclage » de l’A86 par la mise en service, en 2011, du tunnel autoroutier 

à péage « Duplex », à l’Ouest de Paris, a consacré une forme d’arrivée à 

maturité du réseau stratégique de la région5. 

 
3 Voir indice de concentration de l’emploi (nombre d’emplois pour 100 actifs occupés) 

Source : Agence nationale de la cohésion des territoires, Observatoire des territoires. 
4 La majeure partie de ce réseau est composée de voies communales (27 100 km, soit 

72 %). 
5 Bien que la Francilienne ne couvre pas sa partie Ouest. 
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Carte n° 1 : la structure du réseau routier d’Île-de-France 

 
Source : DiRIF 

Aujourd’hui, les enjeux de la politique routière en Île-de-France 

consistent donc, d’une part, à entretenir et gérer convenablement un réseau 

vieillissant, pour lui permettre de continuer à assurer la circulation la plus 

fluide et la plus sûre possible, d’autre part, à le moderniser pour l’adapter 

aux impératifs de la transition écologique, en favorisant notamment une 

diversification de ses usages (voies réservées pour des bus à haute qualité 

de service, vélo, etc.) et une meilleure articulation avec les transports 

collectifs. Ces enjeux sont d’autant plus importants qu’ils portent sur une 

politique qui représente, en Île-de-France (uniquement pour l’État, les 

départements et la Ville de Paris), une dépense publique annuelle de l’ordre 

de 1,17 Md€. 
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Définitions et périmètre 

Le patrimoine routier ne se limite pas aux chaussées et ouvrages 

d’art (ponts et tunnels, murs de soutènement), mais comprend aussi des 

éléments variés : pistes cyclables, trottoirs, aires de stationnement, 

dépendances « bleues » (bassins de retenue des eaux), « vertes » (abords), 

équipements de la route6. Le présent rapport se limite au cas des routes 

nationales, du boulevard périphérique et des routes départementales. La 

voirie communale (Paris intramuros compris) ayant essentiellement pour 

vocation la desserte des habitations, elle ne relève pas du périmètre analysé.  

Le boulevard périphérique parisien, propriété de la Ville de Paris, et 

les routes nationales forment le « réseau magistral » de la région7. 

L’entretien vise le maintien en état du patrimoine routier. Il convient 

de distinguer l’entretien courant (bouchage de nids de poule, pontage de 

fissures), des opérations de requalification (ou de réparation faisant suite 

au constat de dégradations de nature structurelle) et de l’entretien préventif 

(mise en œuvre d’enduits superficiels, reprise des couches de surface). 

Contrairement à l’entretien courant, ces deux dernières catégories de 

travaux prennent la forme d’opérations, définies, budgétées et 

programmées, puis principalement réalisées par recours à la sous-traitance. 

L’exploitation des routes recouvre les activités ayant pour objectif 

d’optimiser les conditions du trafic. Elle intègre la prévention et la 

détection des incidents et accidents, ainsi que les interventions rendues 

nécessaires, la viabilité hivernale (ensemble des actions visant à limiter les 

effets des phénomènes hivernaux sur l’usage des routes), l’information des 

usagers ou encore le nettoyage. 

La politique routière vise à l’optimisation de la conception et de 

l’utilisation des infrastructures routières, au service d’une politique des 

transports plus globale. Ses objectifs (fluidité de la circulation, sécurité des 

usagers et de certains transports stratégiques, inter- et multimodalité, 

complémentarité avec les transports collectifs et transition écologique) 

doivent être clairement définis et faire l’objet d’une mise en œuvre, suivie 

et retracée par des indicateurs pertinents. 

  

 
6 Dont les glissières de sécurité, la signalisation, horizontale et verticale, les portails, 

portiques et hauts mâts, l’éclairage, les écrans acoustiques. 
7 Routes nationales : 621 km ; boulevard périphérique : 35 km - sur un total de plus de 

10 000 km, départementales comprises (9 500 km). 
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Le présent rapport fait, comme en 20228, le constat de l’absence 

d’une véritable politique routière en Île-de-France, faute d’une 

connaissance suffisante des usages et des besoins, mais aussi en raison d’un 

morcellement des compétences routières. La coordination et la 

programmation stratégique à l’échelle régionale, demeurée d’une portée 

limitée, ne pallient que très imparfaitement cette situation (chapitre I).  

L’exploitation et l’entretien de ce patrimoine n’apparaissent souvent 

pas à la hauteur de son caractère stratégique. Le réseau magistral, très 

sollicité, s’avère en mauvais état, en partie du fait d’un effort d’entretien 

insuffisant, mais aussi, ce qui concerne l’ensemble des gestionnaires, de 

pratiques et d’une organisation qui sont perfectibles (chapitre II). 

 

 
8 Cour des comptes, L’entretien des routes nationales et départementales, mars 2022. 
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Chapitre I   

Les obstacles à la définition 

d’une politique routière 

en Île-de-France 

Deux faits majeurs limitent aujourd’hui les possibilités de concevoir 

et de mettre en œuvre une politique routière à l’échelle de la région : 

l’absence d’une connaissance suffisamment fine des usages et des besoins, 

mais aussi un morcellement des compétences entre un grand nombre de 

collectivités publiques, en l’absence d’une instance de coordination 

efficace.  

I - Une surveillance accrue du trafic, 

mais une connaissance insuffisante 

des besoins de déplacement 

Si l’état de la circulation sur les axes les plus fréquentés bénéficie 

d’un suivi en temps réel de qualité, les moyens d’une connaissance plus 

approfondie nécessaire à la définition d’une politique routière font défaut, 

s’agissant d’une part, de la décomposition de ces flux (entre véhicules 

légers, poids lourds et véhicules utilitaires légers) et de leurs motifs, d’autre 

part, des instruments de prévision et de modélisation actualisés permettant 

de prendre en compte les grandes tendances et les besoins émergents. 
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A - Un suivi en temps réel satisfaisant de la circulation 

sur le réseau magistral 

Les stations de comptage en état de fonctionnement, plus de 

2 500 caméras9, ainsi que des dispositifs géolocalisés dans des véhicules, 

appelés FCD (floating car data), permettent à la direction des routes d’Île-

de-France10, de suivre la congestion routière (régime de circulation 

inférieur à 30 km/h) sur les principaux axes ou réseaux de voies 

structurantes, y compris le boulevard périphérique et les sections 

franciliennes d’autoroutes concédées. Ainsi se trouve renseignée une 

courbe de cumul de « bouchons », actualisée toutes les 6 minutes11.  

À partir de l’analyse du trafic en temps réel, la DiRIF peut mettre 

œuvre des mesures destinées à le fluidifier sur son propre réseau : 

information des usagers, activation de voies auxiliaires12 et de feux de 

régulation aux bretelles d’entrée des autoroutes par exemple. Cette tâche 

revient à des opérateurs de sécurité du trafic, basés dans quatre postes de 

contrôle trafic et tunnels (ou PCTT, à Nanterre, Saint-Denis, Champigny-

sur-Marne et Arcueil), en parallèle de leur mission de surveillance des 

tunnels. En complément, une équipe de spécialistes situés dans un centre 

de coordination du trafic à Créteil supervise la circulation au niveau 

régional.  

En sus des panneaux à messages variables, la DiRIF utilise depuis 

les années 1990 l’outil SYTADIN (pour « synoptique du trafic autoroutier 

d’Île-de-France ») aux fins d’informer les usagers. Accessible aujourd’hui 

via le site de la DiRIF ou une application, il leur communique en temps 

réel des cartes de bouchons, de vitesses de circulation, de travaux et 

d’évènements, diffuse des alertes, propose des itinéraires et prévoit des 

temps de parcours.  

 
9 Principalement installées à des endroits stratégiques ou sensibles, en particulier dans 

les tunnels, dont la visibilité doit être assurée sur 100 % de la longueur. 
10 Ou DiRIF, intégrée à la direction régionale et interdépartementale, de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports (DRIEAT-IdF), service extérieur 

de l’État. 
11 Sur la base de ces données, la DiRIF produit un graphique mettant en perspective les 

conditions de circulation constatées à un instant donné en les resituant dans un 

historique de 24 mois.  
12 Un opérateur peut utiliser à distance des équipements « dynamiques » (glissière 

mobile, panneau) pour permettre la circulation sur une voie supplémentaire aménagée 

sur la bande d’arrêt d’urgence – par exemple en amont du tronc commun A4-A86. 

Cependant, ce dispositif n’a été mis en œuvre que dans des cas encore peu nombreux. 
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Ce niveau de suivi dépasse largement celui des routes 

départementales et communales, auxquelles, il est vrai, il n’apporterait pas 

de plus-value suffisante au regard de son coût, de sa complexité technique, 

dans un contexte où des services privés produisent déjà une information en 

temps réel. On peut toutefois citer l’exception de l’équipement commun 

aux départements des Hauts-de-Seine et des Yvelines destiné, au moyen 

d’un suivi en temps réel du trafic, à faciliter le passage du tramway T6 par 

une régulation dynamique des feux tricolores. Pour le reste, les 

gestionnaires de ces voies n’ont qu’une connaissance approximative et 

statistique des points de congestion sur leur réseau. 

B - Une connaissance insuffisante de la nature 

des déplacements et des besoins  

Si le trafic sur les axes les plus fréquentés est bien suivi, les données 

globales apparaissent moins fiables, comme la circulation totale sur les 

routes nationales13. L’évaluation couramment présentée – 4 millions 

d’usagers par jour pour les seules routes nationales, soit 25 % des trajets en 

Île-de-France résulte d’études anciennes, voire mal identifiées. De manière 

plus qualitative, il est regrettable qu’aient été abandonnées les enquêtes de 

satisfaction permettant de mieux prendre en compte les attentes des 

usagers. 

1 - L’imprécision des moyens de mesure actuels 

Actuellement, les équipements de mesure dont dispose la DiRIF ne 

permettent pas de dénombrer les véhicules en circulation de manière 

exhaustive et en temps réel, notamment parce que leur taux de 

fonctionnement n’atteint qu’entre 20 et 30 %, cet objectif n’étant pas jugé 

prioritaire. À l’origine, la couverture du linéaire était assurée par 

2 500 stations de comptage, une tous les 500 mètres environ dans chaque 

sens, mais elle a été revue à la baisse dans le souci « de prioriser les 

équipements à fort intérêt et maximiser l’action de maintenance 

correspondante ».  

  

 
13 Il s’agit d’aller au-delà de l’évaluation de la fluidité du trafic à partir de données de 

vitesse transmises par certains véhicules (connectés), ce qui, devenu relativement facile 

grâce aux outils numériques, suffit pour les systèmes d’information et de guidage. 
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Même la cartographie de la circulation moyenne mensuelle sur les 
principales sections, mise en ligne sur le site de la DiRIF, comporte des 
insuffisances. Les données récentes relatives à certains axes font défaut et 
celles qui portent plus particulièrement sur les poids-lourds ne sont 
disponibles que dans une minorité de cas. Plus généralement, interrogée 
sur son analyse quant au transport routier de marchandises, la DiRIF a 
répondu qu’elle n’utilisait ni n’analysait de données à ce sujet. Une telle 
distinction serait pourtant nécessaire, dans la mesure où le niveau de trafic 
de poids lourds représente un des principaux inducteurs des besoins 
d’entretien. En effet, le passage d’un essieu de poids lourd de 13 tonnes est 
estimé équivalent au passage de 10 000 essieux de véhicules légers14, 
notamment aux carrefours giratoires15. 

En outre, les véhicules de livraison contribueraient de manière 
substantielle à l’augmentation des nuisances sonores et des embouteillages 
en zone dense. Essentiellement équipés d’une motorisation diesel, ils 
compteraient aujourd’hui pour un quart ou un tiers des polluants urbains, 
selon un rapport du Sénat16. 

2 - Des enquêtes qui ne permettent pas d’appréhender pleinement 

les besoins et les tendances 

L’appréciation des tendances au niveau régional repose donc 
aujourd’hui principalement sur l’Enquête Globale Transport (EGT), pilotée 
par Île-de-France Mobilités (IDFM) et cofinancée par l’État. La dernière 
enquête (EGT H2020), dont les résultats ont été publiés au début de 2024, 
synthétise les réponses apportées par environ 4 500 ménages dits 
« ordinaires ». Alors que le nombre de ménages interrogés n’a cessé 
d’augmenter depuis la première EGT en 1976 (8 000), jusqu’à celle de 2010 
(18 000), la dernière version a mobilisé un effectif sensiblement inférieur, 
car elle a dû être interrompue et modifiée, en raison de la crise sanitaire. Cette 
taille réduite ne permet notamment pas d’assurer la fiabilité statistique d’une 
approche plus territorialisée, ce qui est évidemment regrettable. 

 
14 CEREMA, Automatiser le contrôle des surcharges de poids lourds et VUL : une 

opération de recherche et des essais en cours sur l’A4, 20 août 2019. 
15 Zoa Ambassa, Fatima Allou, Christophe Petit, Robert Medjo Eko, Évaluation de 

l'agressivité du trafic sur des chaussées bitumineuses en carrefour giratoire, Bulletin 

des Laboratoires des Ponts et Chaussées, 2013, 280-281, pp 171-188. 
16 Sénat, Transport de marchandises face aux impératifs environnementaux », mai 

2021. 
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Par ailleurs les déplacements effectués en-dehors des jours de 
semaine, mais aussi la plupart des flux entrants en Île-de-France17 - et, en 
partie aussi, sortants - les mouvements des cars de tourisme, les circulations 
à vide des taxis et des VTC (voitures de transport avec chauffeur) sont 
exclus de cette enquête. Il en va de même de tous les trajets liés au transport 
de marchandises, qui se réalisent à 90 % par la route. Ils ne sont pas 
davantage connus des départements examinés, alors qu’ils représentent 
pourtant une part substantielle du trafic sur leur réseau, que ce soit à l’ouest 
du fait de l’absence de bouclage de la « Francilienne » et des nombreux 
franchissements de Seine ou à l’est du fait de la forte activité logistique.  

3 - Des données que les différents acteurs 

devraient davantage partager  

Parallèlement, le manque d’harmonisation et de partage des données 

routières entre les différents gestionnaires de réseau, voire avec les 

gestionnaires de transports collectifs, fait obstacle à une connaissance 

suffisamment précise des déplacements et à la construction d’une vision 

exhaustive des mobilités, indispensable à l’adoption d’une stratégie 

cohérente. Malgré une mise en évidence ancienne de cette problématique18, 

c’est seulement en 2024 qu’une première plateforme de partage des 

données a été mise en place19. Elle se heurte encore à des obstacles 

techniques (méthode, formats) et à la nécessité de convaincre certains 

maîtres d’ouvrage routiers et gestionnaires d’y participer. Dans le même 

temps, des données de navigation GPS, collectées par la région depuis 

2019, ne sont toujours pas exploitées faute d’outils opérationnels. 

Au total, il s’avère difficile de quantifier l’évolution du trafic routier 

en Île-de-France, ce qui représenterait pourtant une donnée d’analyse de 

base. L’évolution des niveaux de congestion constatée par la DiRIF – 

l’allongement de la durée des embouteillages, sinon leur intensification – 

peut s’expliquer par une augmentation de la circulation, mais aussi, 

éventuellement, par une réduction de la « capacité routière » (ou débit 

maximal possible), elle-même difficile à mesurer. 

 
17 Or, par exemple, les actifs résidant en-dehors de l’Île de France et y travaillant 

représentent 12 % des trajets domicile-travail, mais 35 % des km parcourus pour ce 

motif en raison de la longueur de ces déplacements (Source : Jean Coldefy, Transports 

Infrastructures & Mobilité, décembre 2019). 
18 Voir conseil général de l’environnement et du développement durable, rapport sur 

la modélisation des déplacements de voyageurs en Île-de-France, mars 2015. 
19 Financée à 50 % par la DRIEAT et à 50 % par la région Île-de-France. 
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C - Des outils de modélisation et de prévision 

à actualiser et améliorer 

Depuis les années 1990, la DRIEAT développe et utilise un modèle 
baptisé MODUS (Modèle de Déplacements Urbains et Suburbains) pour 
établir des projections de déplacements en jour de semaine ainsi que pour 
évaluer les projets de nouveaux services ou infrastructures, 
d’aménagements ou de mesures de gestion de trafic (en permettant 
d’estimer leurs effets, toutes choses égales par ailleurs). Ce modèle est 
également utilisé par les départements examinés, mais davantage pour 
l’étude de projets particuliers que pour la modélisation globale des 
déplacements. À ce titre, les modélisations d’ensemble consultées sont 
souvent anciennes (2015 dans les Yvelines, 2003 en Seine-et-Marne). 

Le dernier scénario prospectif a été rendu public en 202120. Ses 
défauts ressortent clairement : des hypothèses de comportement basées sur 
des études anciennes et des données pouvant remonter jusqu’à plus de 
10 ans21 ; l’absence de « bouclage » d’une partie des simulations (c’est-à-
dire de prise en compte des effets en retour de certains résultats), d’où une 
sous-estimation probable des effets de la congestion dans les transports en 
commun ; l’importance des données dites exogènes, c’est-à-dire qui ne 
sont pas modélisées et donc projetées en fonction d’autres facteurs comme 
le transport de marchandises (y compris la livraison à domicile), les flux 
entrants et de transit en Île-de-France, de même que les flux internes de 
non-résidents qui représentent des composantes importantes de la 
circulation routière dans cette région. 

Dans le cadre de la contradiction, la DRIEAT a fait état, d’une part, 
d’une mise à jour de ces données, méthodes et hypothèses, intégrant 
certaines évolutions, en particulier des comportements, d’autre part, du 
développement, en cours, d’un modèle prenant mieux en compte les 
phénomènes de congestion dans les choix de déplacement.  

En tout état de cause, il importe de mettre à niveau un modèle ancien 
et de publier rapidement de nouvelles prévisions. Les pouvoirs publics 
doivent pouvoir planifier l’offre et l’organisation des transports dans la 
région sur la base de projections de meilleure qualité. L’engagement des 
services déconcentrés de l’État est à cet égard justifiée, ce dernier demeurant 
responsable de l’essentiel du réseau structurant d’Île-de-France, de la 
politique routière et des transports à l’échelle nationale, ainsi que cofinanceur 
d’une grande partie des projets de transports collectifs dans la région. 

 
20 DRIEAT-IdF, Modélisation des déplacements en IdF avec Modus 3.1 - scénario 

prospectif et résultats à l’horizon 2030, mars 2021. 
21 Le modèle estime la demande de déplacements à partir d’enquêtes des années 2008-

2010 avant de les recaler, au regard des données de comptage, sur l’année 2012. 
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II - Une compétence routière fragmentée 

En 2022, le rapport public thématique des juridictions financières 
sur l’entretien des routes nationales et départementales évoquait un « mille-
feuille routier »22. Davantage encore que dans le reste de la France, la 
gouvernance de la politique routière en Île-de-France souffre d’un 
morcellement des compétences entre collectivités publiques, qu’il s’agisse 
de la gestion de la circulation ou de celle du patrimoine, le boulevard 
périphérique de Paris constituant un cas exemplaire à cet égard. Une 
amélioration de la coordination constitue une condition indispensable à la 
définition d’une politique à l’échelle régionale et il revient d’abord à l’État, 
de par ses responsabilités de gestionnaire et sa position institutionnelle, de 
prendre les initiatives nécessaires, ce qui n’exclut pas une réflexion sur des 
évolutions de gouvernance à plus long terme. 

A - La stratification de la domanialité 

et des compétences liées à la politique routière 

1 - Des gestionnaires de voirie multiples 

sur plusieurs échelons d’intervention 

Les propriétaires et/ou gestionnaires de voirie sont nombreux : 
l’État, les sociétés concessionnaires d’autoroute (SCA), qui gèrent une 
partie du patrimoine de l’État, les départements et les communes. Ils sont, 
a priori, chargés de son entretien et de son exploitation (voir infra) et 
engagent à défaut leur responsabilité juridique en cas de dommage causé à 
un usager dès lors qu’ils ne sont pas en mesure de justifier de l’entretien 
normal des ouvrages. Ils assurent également la modernisation et le 
développement du réseau routier en fonction de différents objectifs de 
politique publique. Cette juxtaposition de droits domaniaux peut se 
traduire, dans le cas de certaines sections de routes, par des incertitudes 
quant à l’identité de leur propriétaire 

Cependant, la question du partage des compétences routières 
concerne également leur financement, la police de circulation et la 
planification des transports, dont le partage ne recouvre pas celui de la 
domanialité. 

  

 
22 Cour des comptes, L’entretien des routes nationales et départementales, mars 2022. 
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Tableau n° 1 : les acteurs de la route en Île-de-France 

Acteur Schémas Gestion 
Police 

de la circulation 

Versement 

de subventions 

État ou son représentant 
X 

(SDRIF) 
X X 

X 

(CPER) 

Sociétés 

concessionnaires 

d’autoroute 

 X   

Région 
X 

(SDRIF) 
  X 

IDFM 
X 

(plan des mobilités) 
  

X 

(rarement) 

Départements  X X X 

Métropole du Grand 

Paris 
  

X 

(ZFE) 
 

EPCI  
X 

(rarement) 
 

X 

(rarement) 

Communes  X 

X 

(dont toutes voies 

en agglomération) 

 

Source : Cour des comptes 

Ainsi, les pouvoirs des représentants de l’État ne se limitent pas aux 
routes nationales. Le préfet de région participe à l’élaboration du plan des 
mobilités, du schéma directeur régional d’Île-de-France (SDRIF), in fine 
approuvé par l’État par décret après avis du Conseil d’État23, et signe les 
contrats de plan État-Région. Les préfets de département disposent d’un 
droit de regard s’agissant des routes à grande circulation (RGC), qui 
correspondent à des usages particuliers et des enjeux nationaux, 
notamment dans le cas de convois de transport exceptionnels. Quant au 
préfet de police, il peut imposer par arrêté des restrictions de circulation 
temporaires fondées sur la classification Crit’air, en cas de pic de pollution 
atmosphérique24, dans un périmètre correspondant approximativement à 
Paris intramuros et aux communes situées entre celle-ci et l’A86 (Zone à 
Faibles Émissions mobilité, ZFE-m, cf. infra).  

 
23 Le dernier en date a été adopté par décret n° 2025-517 du 10 juin 2025. 
24 Il peut, en outre, décider de la réduction des vitesses maximales autorisées 

(de 20 km/h). 
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De même, alors que chaque gestionnaire de voirie assure en principe 

la police de la circulation sur son domaine routier, le maire exerce également 

cette police sur les routes nationales, les routes départementales et les voies 

de communication situées en agglomération25. Dans ce périmètre, il est 

chargé des missions comme le nettoiement, le bon éclairage ou l’enlèvement 

d’encombrants et peut prendre des mesures restrictives en matière d’accès 

ou de stationnement. Il assure également la coordination des travaux. Ce 

partage, parfois complexe, est occasionnellement source d’ambiguïtés, dans 

la pratique, quant à la répartition des responsabilités. Il peut entraîner 

également des reports de circulation d’un réseau à l’autre, par exemple dans 

le cas d’arrêtés limitant le tonnage des poids lourds pris sans concertation 

entre les gestionnaires. 

Pour leur part, les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ne sont généralement pas propriétaires 

d’infrastructures routières. En revanche, ils peuvent exercer des 

compétences sur les voiries reconnues d’intérêt communautaire. En 

pratique, c’est peu souvent le cas ou dans des proportions limitées, et la 

distinction est fréquemment faite entre l’entretien, demeurant une 

compétence communale, d’une part, la création et l’aménagement des 

voies, d’autre part. 

La Métropole du Grand Paris (MGP) constitue, pour sa part, un cas 

particulier. Notamment compétente pour la politique de lutte contre le bruit 

et la pollution de l’air, elle fixe les règles relatives à la zone à faibles 

émissions mobilité (ZFE-m), dès lors que le non-respect régulier des 

normes de qualité de l’air a rendu son instauration obligatoire. Le territoire 

concerné, défini en fonction des bénéfices sanitaires ainsi que des 

possibilités de déplacement alternatives à la voiture individuelle, comprend 

77 communes (sur 131 au sein de la MGP) abritant 5,6 millions d’habitants 

(sur 7 millions). Néanmoins, la MGP ne dispose pas des pouvoirs de police 

nécessaires au contrôle du respect des règles applicables. 

Île-de-France Mobilités (IDFM), autorité organisatrice unique des 

mobilités dans cette région, n’est ni propriétaire ni gestionnaire de routes. 

Toutefois, elle intervient accessoirement dans le financement d’équipements 

et l’organisation de services qui ont la route pour support ou prolongement : 

services réguliers ou à la demande de transport public de personnes, transport 

scolaire, mobilités actives (plan vélo) ou partagées (covoiturage, 

autopartage, plateformes d’intermédiation). IDFM élabore aussi le plan de 

mobilité de la région, qui comprend un volet routier et fait l’objet d’un vote 

du conseil régional, après enquête publique et avis de l’État. 

 
25 Article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 

La politique routière en Île-de-France - septembre 2025
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

28 

Enfin, sans être gestionnaire d’infrastructures, la région intervient par 
le financement d’opérations routières (CPER, aménagements de sécurité) et 
la planification régionale en matière d’aménagement, en particulier autour 
du schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF), et en matière 
d’organisation des mobilités, qui coexistent avec des plans spécifiques à la 
route, les plans « anti-bouchons » et « routes de demain ». S’ajoutent 
également une multitude de documents régionaux rejoignant plus ou moins 
des enjeux rattachables à la politique routière, comme le schéma régional du 
climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) ou le plan de protection de 
l’atmosphère (PPA), eux-mêmes articulés avec un ensemble de documents 
de niveau infrarégional. Le schéma ci-dessous illustre la complexité de ce 
dispositif de planification.  

Schéma n° 1 : l’articulation des documents de planification régionaux 

 
Source : Institut Paris région, Le Schéma directeur de la région Île-de-France (Sdrif), mars 2022 
PCAET : Plan climat-air-énergie territorial/ PDUIF : Plan de déplacements urbains d’Île-de-France / PEB : 

Plan d’exposition au bruit / PGRI : Programme de gestion du risque d’inondation / PLD : Plan local des 

déplacements / PMHH : Plan métropolitain de l’habitat et de l’hébergement / PMIdF : Plan de mobilité 
Île-de-France / PLH : Programme local de l’habitat / PLM : Plan local de mobilité / PLU : Plan local d’urbanisme 

/ PNR : Parc naturel régional / PPA : Plan de protection de l’Atmosphère / SAGE : Schéma d’aménagement et 

de gestion des eaux / SCoT : Schéma de cohérence territoriale / SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux / SDRIF : Schéma directeur de la Région Île-de-France / SRC : Schéma régional des carrières / 

SRCAE : Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie / SRCE : Schéma régional de cohérence écologique / 

SRHH : Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement. 
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2 - La faiblesse des dispositifs de mise en cohérence des acteurs 

Ce cadre régional, bien que foisonnant, reste peu précis en matière 

de politique routière et ne constitue pas une contrainte pour les 

gestionnaires de réseau routier. En particulier, l’inscription des projets au 

SDRIF ne garantit pas leur réalisation. En outre, à l’exception des CPER, 

les autres dispositifs de financement déployés par la région reposent sur 

des fondements juridiques indirects26. Enfin, la multiplication des 

documents cadres abordant la politique routière est susceptible de créer des 

incohérences et rend au final difficile la compréhension globale de la 

stratégie poursuivie et l’efficacité de sa mise en œuvre, en multipliant les 

objectifs et axes routiers concernés. Par exemple, les plans « anti-

bouchons » et « route de demain » visent le réseau identifié par le SDRIF, 

mais définissent un périmètre différent sans articulation claire entre eux. 

De plus, ils s’ajoutent aux CPER dont l’objet est déjà de mettre en œuvre 

les objectifs du SDRIF.  

Au final, ces cadres d’intervention multiples peinent à traduire 

l’objectif affiché par la région de passer d'une politique d'aménagements 

ponctuels à une stratégie régionale cohérente 27. 

Parallèlement, aucun cadre de concertation n’existe entre les 

différents gestionnaires de voirie, sur le plan stratégique comme sur le plan 

opérationnel et technique. Des concertations sont organisées dans le cadre 

de projets spécifiques, mais sans faire émerger de vision partagée des 

orientations en matière de politique routière. 

Paradoxalement, l’agglomération parisienne, contrairement à 

d’autres grandes villes françaises, n’est pas dotée d’un schéma directeur 

d’agglomération de la gestion du trafic (SDAGT), procédant d’une 

démarche partenariale pilotée par les préfets28. Le schéma directeur des 

voies réservées au covoiturage et aux transports collectifs29, auquel 

travaillent les services déconcentrés de l’État en concertation avec les 

collectivités territoriales intéressées, pourrait en constituer un élément, en 

complément de mesures de gestion dynamique du trafic, afin d’optimiser 

l’usage des infrastructures.  

 
26 Notamment la possibilité de « participer au financement d’équipements collectifs 

présentant un intérêt régional direct ». Article L. 4211-1, 3° du CGCT. 
27 Exposé des motifs du plan anti-bouchons et pour changer la route de 2016, rapport 

n° CR 134-16. 
28 Ainsi, le SDAGT de Rennes associe l’État, Rennes Métropole, le département 

d’Ille-et-Vilaine et la région Bretagne. 
29 Dont la longueur totale ne dépasse pas 35 km sur les routes nationales. 
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Au total, on peut faire le constat d’une grande complexité, comme 
dans le reste de la France, mais sans doute encore davantage qu’ailleurs, 
s’agissant d’une zone densément peuplée, où difficultés et risques 
mobilisent fortement les pouvoirs publics. Cette situation rend d’autant 
plus nécessaire que l’État joue son rôle de stratège. 

La gouvernance de la politique routière 
dans une autre métropole européenne : le Grand Londres 

À la différence de l’Île-de-France, le « Grand Londres » bénéficie 
d’une gouvernance unifiée. Le réseau routier magistral, soit 580 km de « red 
routes » représentant 5 % du linéaire et 30 % de la circulation, relève, 
depuis la création de cette collectivité métropolitaine en 2000, de la 
compétence d’un organisme public local, Transport for London (TfL). Ce 
dernier contribue au financement des autres routes londoniennes et a un 
droit de regard sur la gestion de certaines d’entre elles par les autorités de 
quartiers (« boroughs »). TfL est aussi responsable des transports en 
commun et, plus généralement de la planification, de l’organisation et de la 
gestion de la plupart des transports, quel que soit le mode. 

L’existence d’un tel organisme a facilité la définition d’une véritable 
politique routière à l’échelle de l’agglomération, prenant en compte les 
différents usages de la voirie, en transports collectifs comme individuels. 
Celle-ci a donné lieu à des travaux d’analyse, à des consultations citoyennes 
et à l’élaboration de stratégies spécifiques au domaine routier, et largement 
rendues publiques.  

Cette politique s’est traduite par des mesures parfois proches de 
celles mises en œuvre en Île-de-France, qui tendent au partage de la voirie 
et au découragement de l’usage des véhicules individuels – zones à faible 
émission (ZFE) définies par plusieurs cercles concentriques, offre réduite 
de stationnement, voies réservées.  

En revanche, une différence importante tient à l’existence d’un péage 
urbain ou « congestion charge » destiné à réduire la congestion urbaine et à 
financer le système de transports, qui s’applique au centre de Londres 
depuis 200330. Il reste que, s’il permet de moins solliciter le contribuable, il 
s’est révélé insuffisant pour éviter un certain sous-investissement. De plus, 
malgré la réduction de la circulation, il n’a pas non plus empêché une 
congestion routière importante, puisque le « TomTom traffic index »31 fait 
de Londres la ville où l’on circule en voiture le plus lentement au monde en 
raison des mesures prise par les autorités ou de la dégradation des 
infrastructures qui ont, parallèlement, limité leur capacité. 

 
30 Auxquelles sont donc venues s’ajouter les ZFE, qui donnent lieu non à des 

interdictions, mais au paiement de taxes ou de surtaxes journalières.  
31 Annual TomTom traffic index, 2023. 
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B - L’exemple du boulevard périphérique 

Le boulevard périphérique joue un rôle majeur dans les mobilités en 

Île-de-France, voire à l’échelle nationale, 37 % des déplacements 

l’empruntant n’ayant aucun lien avec Paris, cette ville n’étant ni leur lieu 

d’origine, ni leur lieu de destination32. Malgré un manque de données 

précises, il donne lieu à des constats partagés quant à son niveau de 

saturation et à sa fréquentation, relativement stables dans la durée. La mise 

en service du Grand Paris Express, à l’horizon 2030, ne devrait pas 

fondamentalement modifier la situation, notamment pour les déplacements 

de banlieue à banlieue.  

Le boulevard périphérique concentre des difficultés de gouvernance. 

Alors qu’il relève du domaine routier de la Ville de Paris, son caractère 

stratégique le situe au cœur des documents de programmation de la région 

et de l’État. Par ailleurs, le préfet de police conserve des pouvoirs de police 

partagés avec la maire de Paris. Son statut est également périodiquement 

contesté, qu’il s’agisse de justifier le transfert de sa gestion soit à l’État, 

soit à Île-de-France mobilité33. Sa gouvernance est de ce fait rendue 

complexe, voire parfois polémique, dans la mesure où elle nécessite une 

concertation entre un grand nombre d’acteurs de la route. S’ajoutent, 

compte tenu de la densité de l’habitat, des interactions fortes avec les 

politiques d’urbanisme et climatiques sur un territoire dépassant largement 

celui de la Ville de Paris.  

À titre d’illustration, la décision de la Ville de Paris d’abaisser, à 

compter d’octobre 2024, la vitesse de circulation à 50 km/h dans l’optique 

de lutter contre le bruit et la pollution de l’air a été critiquée par la région, 

en sa qualité de chef de file pour l’exercice des compétences relatives au 

climat, à la qualité de l’air et à l’énergie34. S’il s’était agi d’un 

aménagement de voirie, cela aurait rendu contraignant l’avis du préfet. 

L’État et la Ville de Paris se sont au final entendus a minima pour mettre 

en place un suivi et présenter un bilan complet de cette mesure.  

Dans le cas de la pérennisation par la Ville de Paris d’une voie 

réservée au covoiturage, bus et taxis35, l’objectif figure bien dans le plan 

régional des mobilités comme dispositif à déployer sur le réseau magistral, 

mais la région et plusieurs communes limitrophes ont fait part de réserves, 

 
32 Ville de Paris, Dossier d’information sur la mise en place d’une voie dédiée sur le 

boulevard périphérique, mai 2023 (données de février 2020). 
33 Deux projets de loi ont été déposés dans cette optique. 
34 Article L. 1111-9 du CGCT. 
35 Dispositif mis en place lors des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et 

pérennisé sur le boulevard périphérique à compter de mars 2025. 
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en particulier du fait des risques de report de circulation sur d’autres 

itinéraires, mal connus en l’absence d’évaluation de l’expérimentation 

intervenue lors des jeux Olympiques et Paralympiques. De même, la 

question de la création d’aires de covoiturage, pourtant considérée comme 

indispensable à la réussite du dispositif, mais nécessitant un travail avec les 

communes limitrophes, reste largement pendante.  

Le boulevard périphérique fait donc à la fois l’objet de réflexions 
nourries quant à son évolution, mais la multiplication des positions prises par 
les différentes collectivités et l’État illustre la superposition d’enjeux multiples 
sans vision partagée ni modélisation des effets des différentes politiques 
conduites sur les mobilités routières, alors que son rôle majeur dans les 
mobilités franciliennes justifierait au contraire une concertation élargie. 

C - Une réaffirmation du rôle de l’État, préalable 

à une réflexion sur la gouvernance 

La multiplicité des gestionnaires et acteurs, aggravée par 
l’enchevêtrement des compétences, constitue un obstacle à la définition et 
à la mise en œuvre d’une politique routière à l’échelle de la région, mais 
aussi, dans une moindre mesure, à la qualité des services rendus aux 
usagers. À ce jour, la réflexion sur la réduction du nombre de collectivités 
responsables, ou, tout au moins, sur la désignation d’un chef de file 
incontestable, a essentiellement pris la forme de projets de décentralisation. 

1 - Les possibilités de décentralisation ouvertes par la loi de 2022 

La loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation et la déconcentration et portant diverses mesures de 
simplification de l’action publique locale, dite « 3DS », a prévu la 
possibilité, pour certaines portions de routes nationales, après concertation 
et par décret : 

− dans le cas des départements, de bénéficier sur leur demande d’un 
transfert de la propriété ;  

− dans celui des régions, de leur mise à disposition, à titre expérimental. 

En janvier 2023, 16 départements et trois métropoles se sont vus 
transférer la propriété de 1 353 km de routes nationales, et, depuis janvier 
2025, deux régions (Auvergne-Rhône-Alpes et Grand Est), expérimentent 
la gestion de 1 280 km, pour une durée de cinq ans, soit jusqu’en 2030 – la 
loi prévoyant, par ailleurs, un bilan à mi-parcours. En Île-de-France, seule 
la Seine-et-Marne fait partie des départements concernés, les anciennes 
routes nationales 4 (de Paris vers la Champagne) et 36 (de Melun vers 
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Meaux) entrant dans son domaine public. Elles représentent 106 km, soit à 
peine plus de 2 % de son réseau, mais des enjeux significatifs du fait de 
leur caractère structurant et de leur trafic, de sorte que le département a 
souhaité en prendre le contrôle, en particulier pour les rénover. 

2 - Le choix et la demande de la région Île-de-France 

La région Île-de-France a choisi de ne pas s’associer à cette 
expérimentation à laquelle elle était éligible. À la place, elle demandait 
l’application d’un régime dérogatoire en Île-de-France, en l’espèce la 
dévolution de cette compétence à IDFM, qui y est l’autorité organisatrice 
des mobilités, mais cette possibilité n’a pas été retenue dans le cadre de la 
loi « 3DS » 

Cette revendication demeure. Ainsi, à l’occasion de la remise du 
rapport sur le développement des lignes de car Express en Île-de-France en 
avril 2023, la présidente du conseil régional a renouvelé l’expression de 
son souhait qu’IDFM soit « au centre de la gouvernance afin de 
coordonner les aménagements, le fonctionnement et l’entretien ». Elle 
ajoutait que « la maîtrise d’ouvrage pourrait être confiée aux 
départements ». Cependant, ceci « nécessiterait une modification 
législative pour qu’Île-de-France Mobilités dispose d’une compétence sur 
les routes et des moyens afferents ». Enfin, en septembre 2023, le conseil 
régional a adopté un vœu adressé à l’État en faveur d’un « choc de 
décentralisation », comprenant la gestion des routes nationales et 
autoroutes non concédées.  

Un tel transfert présenterait des avantages et des inconvénients.  

Il permettrait de renforcer la cohérence entre l’entretien des 
infrastructures et l’organisation des services de transport, comme il 
faciliterait la mise en œuvre d’une approche multimodale, dans la mesure 
où IDFM est déjà autorité organisatrice des mobilités unique à l’échelle 
régionale. Le nombre de gestionnaires et de parties prenantes à la politique 
routière ne s’en trouverait pas diminué pour autant, mais les collectivités 
concernées, départementales et intercommunales, sont représentées au 
conseil d’administration d’IDFM, ce qui pourrait favoriser la définition 
d’une politique globale et concertée à l’échelle de la région.  

S’agissant des inconvénients et des limites de cette option, se poserait 
la question de la prise en compte d’un intérêt excédant le champ régional 
dans la gestion de certains axes stratégiques qui relient, historiquement, la 
capitale au reste de la France. Par ailleurs, les enjeux de gouvernance ne 
sauraient occulter ceux de la qualité de la gestion d’axes routiers parmi les 
plus fréquentés d’Europe, au sein de la région capitale et siège des pouvoirs 
publics nationaux, où incidents et difficultés suscitent des échos immédiats 
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et importants. Or, il s’agirait de décentraliser tout un réseau local de routes 
nationales et non quelques tronçons. Ces enjeux justifieraient de faire, au 
préalable, le bilan des expérimentations actuellement mises en œuvre 
(cf. supra). Il conviendrait, ensuite, de préciser la future répartition des 
compétences, notamment le rôle des départements s’il était envisagé de leur 
en subdéléguer tout ou partie de la gestion, ou si un autre schéma était retenu. 
Enfin, la possibilité d’un tel transfert devrait faire l’objet d’une évaluation 
financière préalable et l’expérience montre que ce type de projet achoppe 
fréquemment sur ce point.  

3 - Une initiative qu’il revient à l’État de prendre 

Sans attendre, le caractère insatisfaisant de la situation actuelle 
appelle une réaffirmation du rôle de l’État au service d’un renforcement de 
la coordination des différents acteurs de cette politique.  

L’État et IDFM devraient rapprocher leurs visions et articuler leurs 
politiques, alors qu’aujourd’hui les documents stratégiques donnent lieu à 
des consultations et des échanges largement formels et généraux, à 
l’occasion desquels la politique routière ne fait pas l’objet de discussions 
en tant que telles. Chacun exerce ses compétences – la gestion des routes 
nationales pour l’État, celle des transports collectifs pour IDFM – sans 
informer l’autre de ses orientations ni en expliquer les fondements.  

En pratique, IDFM n’est pas associée aux choix de politique routière 
de l’État, sur lesquels pèsent davantage, à l’occasion, certains élus locaux, 
mais seulement autour d’enjeux concernant leurs territoires. Comme le 
montrent de nombreux exemples, la conduite d’une politique en faveur des 
transports collectifs et du report modal, peut difficilement s’exonérer de 
leviers d’action sur la circulation routière. En outre les nouvelles mobilités 
(par exemple, les « cars express » en grande couronne) ont naturellement 
pour support l’infrastructure routière, dont la gestion échappe à l’autorité 
organisatrice des mobilités.  

De son côté, l’État, bien que cofinanceur dans cette région de 
nombreuses opérations destinées à améliorer les transports collectifs, n’est 
même pas représenté au conseil d’administration d’IDFM. Le 
développement de parkings-relais près des gares, par exemple, met en jeu 
différents modes de transport et mériterait la mise en œuvre d’un plan 
commun aux responsables, respectivement, des routes et des transports 
guidés. À l’évidence, il devient impératif et urgent de dépasser ce clivage 
préjudiciable, de manière, en particulier, à associer plus étroitement IDFM 
à certaines options stratégiques dans le domaine des routes, sans 
nécessairement en faire leur gestionnaire. 
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Pour remédier à cette situation et construire une vision partagée 
entre acteurs de la mobilité routière d’Île-de-France, le préfet de région a 
pris l’initiative, en 2019, d’une conférence stratégique sur les mobilités 
routières d’Île-de-France, laquelle n’a pas prospéré, en raison du différend 
relatif à la gestion du boulevard périphérique de Paris. À droit constant, 
une initiative de cette nature constitue pourtant bien une voie majeure de 
progrès possible et mérite d’être relancée, dans un contexte plus favorable. 
L’État étant l’interlocuteur de toutes les collectivités concernées, maître 
d’ouvrage des opérations les plus importantes ou partie prenante de 
celles-ci, il revient au préfet de région de proposer et d’animer une large 
concertation sur ce sujet, associant la région, IDFM, la MGP, les 
départements, les intercommunalités, ainsi que la Ville de Paris. 

Les discussions pourraient avoir pour point de départ la 

présentation, par les services de l’État, d’un plan stratégique pour le réseau 

magistral relevant de sa responsabilité, qui n’existe pas aujourd’hui. Il 

s’agirait, en particulier, d’articuler ce programme stratégique avec le volet 

routier du contrat de plan État-région, le schéma directeur de la région 

Île-de-France et le plan de mobilité régional, dont le manque de cohérence 

a été souligné supra. L’objectif consisterait en une vision partagée de 

l’avenir de ce réseau, prenant en compte les besoins exprimés par toutes 

les collectivités. 
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________  

Sur le réseau magistral, l’état de circulation et de la congestion est 

bien suivi, ce qui facilite la mise en œuvre progressive d’instruments de 

gestion du trafic. La connaissance des flux totaux, de leur tendance, de la 

nature des déplacements et des besoins émergents s’avère, en revanche, 

largement insuffisante. Il en va de même des outils de prévision et de 
modélisation. Or, il s’agit de préalables indispensables à la définition 

d’une véritable politique routière à l’échelle de la région.  

Si une telle politique fait aujourd’hui défaut, cela tient également à 
la fragmentation de la compétence routière – de la réflexion stratégique à 

la gestion tant de la voirie que de la circulation – partagée entre de 

multiples acteurs et collectivités : État, région, Île-de-France Mobilités, 
Métropole du Grand Paris, départements, établissements publics 

intercommunaux, communes.  

Une décentralisation des routes nationales au profit de la région ou 

d’IDFM pourrait faciliter l’articulation de la politique routière avec celle 

des transports en général. Toutefois, à ce réseau magistral s’attachent 

aussi des intérêts stratégiques nationaux et la mise en œuvre d’une 

éventuelle réforme soulèverait la question de son financement.  

En tout état de cause, la région n’a pas saisi l’opportunité offerte 

par la loi « 3DS » de 2022 pour expérimenter la gestion de routes 

nationales en Île-de-France. Sans attendre une réflexion sur les pistes de 
réforme de cette gouvernance, et sans préjuger de ses conclusions, il 

revient donc à l’État, qui demeure le principal gestionnaire du réseau 

magistral et l’interlocuteur privilégié des collectivités, de prendre les 
initiatives nécessaires à la relance de la concertation entre toutes les 

parties prenantes, en vue de la construction d’une vision partagée et d’une 

coordination renforcée. 

Les juridictions financières formulent les recommandations 

suivantes : 

1. se doter des moyens techniques d’estimer et de suivre le niveau de la 

circulation sur le réseau magistral en Île-de-France, en distinguant 

les différentes catégories de véhicules, notamment les poids lourds 

(État-DiRIF, Ville de Paris, 2026) ; 

2. achever la démarche de partage des données routières entre les 
différents gestionnaires de réseaux et acteurs de la politique de 

mobilité (région Île-de-France, Ville de Paris, départements, 2026) ; 
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3. mettre à niveau les paramètres indispensables du modèle de prévision 

« MODUS », en particulier en intégrant les données factuelles les plus 
récentes (fréquentation, trafics, prix, coûts) et rendre publiques de 

nouvelles prévisions (État-DRIEAT, 2026) ; 

4. définir un programme stratégique pluriannuel pour le réseau 

magistral relevant de l’État et le présenter dans le cadre d’une 

conférence avec les différentes parties prenantes de la politique 

routière dans la région (Préfet de région, 2026). 
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Chapitre II   

Un réseau dont la gestion 

n’est pas toujours à la hauteur 

de son caractère stratégique 

Si le patrimoine routier francilien a jusqu’à présent rempli son rôle 

de manière satisfaisante, son entretien et son suivi n’apparaissent pas 

toujours à la hauteur de son importance économique et sociale, ni au 

nombre de ses usagers. La nécessité de le moderniser et de l’adapter à de 

nouveaux impératifs, liés en particulier à la transition écologique ne fait 

que renforcer cette déconnexion, qui s’explique par des problèmes de 

financement, mais aussi par des difficultés de gestion auxquelles il 

convient de remédier. 

I - Des infrastructures à mieux suivre 

et entretenir 

Le réseau magistral, majoritairement construit il y a plus de quarante 

ans, se dégrade en raison de l’intensité du trafic, mais aussi d’un effort 

d’entretien insuffisant. L’état des chaussées des routes départementales 

soulève a priori moins de préoccupations (mais reste relativement mal 

connu), tandis que celui de leurs ouvrages d’art s’avère objectivement 

moins bon que dans le reste de la France. Si l’exploitation et la gestion du 

réseau routier sont bien assurées pour l’essentiel, elles doivent encore 

progresser grâce à des outils, des méthodes et des organisations rénovés. 
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A - Un réseau magistral vieillissant et globalement 

en mauvais état 

1 - Des chaussées parmi les plus dégradées du réseau national 

Principalement composé de routes nationales non concédées, le réseau 

routier magistral francilien est géré par la DiRIF (cf. supra). Or, il s’agit, en 

France métropolitaine, du domaine d’une direction interdépartementale avec 

la plus faible proportion de chaussées considérées en bon état.  

Graphique n° 1 : l’état des chaussées des routes nationales en 202136 

 
Sources : DiRIF, DGITM (direction générale des infrastructures, de transports et 

des mobilités) 

A : DIR (direction interdépartementale des routes) Atlantique ; CE : DIR Centre-
Est ; CO : DIR Centre-Ouest ; E : DIR Est ; IF : DIR IdF ; MC : DIR Massif 

Central ; MED : DIR Méditerranée ; N : DIR Nord ; NO : DIR Nord-Ouest ; O : DIR 

Ouest ; SO : DIR Sud-Ouest. 

Seul 29 % de ce patrimoine est en bon état en Île-de-France, contre 

51 % à l’échelle nationale. Si un changement de méthode et donc une 

rupture de série rendent délicate l’appréciation des tendances sur une 

longue période, il semble qu’il y ait eu un recul (au minimum relatif) des 

routes nationales franciliennes à cet égard, avant une stabilisation au cours 

des années récentes. 

 
36 Données relatives à 2021, disponibles en 2022. Elles sont produites à partir de relevés 
effectués annuellement par des véhicules utilisant un laser pour balayer les chaussées 
sur la voie où circulent les poids lourds, ce qui permet de ranger des tronçons de 200 m 
par classe d’état. 
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Le manque de lisibilité de l’évolution de l’état des chaussées 

Dans le rapport public thématique de 2022 sur l’entretien des routes 

nationales et départementales, la Cour avait regretté une rupture de série 

imputable à la mise en œuvre d’un nouvel outil d’auscultation en 2018 (qui 

était initialement censée ne pas emporter cette conséquence). Non 

seulement celle-ci avait rendu impossible une analyse des évolutions au 

moment de ce changement et, a fortiori, sur longue période, mais elle avait 

pu perturber le travail des DIR, cet indicateur jouant un rôle important dans 

la répartition des crédits. 

Le projet annuel de performance associé au projet de loi de finances 

pour 2024 précise : « l’indicateur 2022 a pris en compte la mesure de la 

glissance/adhérence des chaussées (indicateur d’usage). Si cet indicateur 

d’usage figure depuis 2018 dans la méthodologie de calcul de l’indicateur 

de programmation, ce dernier n’avait pas été relevé depuis 2017 du fait de 

problèmes techniques rencontrés par le Cerema37 ». Il ajoute un peu plus 

loin « Une nouvelle évolution de l’indicateur est à l’étude par le Cerema ».  

Plus de cinq ans après la réforme de cet indicateur de suivi appelé 

IQRN (Image Qualité du Réseau routier National), sa méthode de calcul et 

de fixation cibles afférentes n’est donc toujours pas stabilisé. 

L’intensité du trafic contribue à l’usure de l’infrastructure, mais 

aussi à la difficulté d’effectuer des travaux, en pratique essentiellement 

réalisés de nuit. En conséquence, le retard d’entretien accumulé est rendu 

difficile à résorber et implique un effort aussi régulier que soutenu. La 

connaissance de ce patrimoine, de sa consistance, de ses caractéristiques et 

de son histoire (évènements, travaux), exigent un effort de rigueur et de 

continuité dans le temps, notamment en matière d’archivage, alors qu’une 

partie du réseau est ancienne. Ceci ne semble pas toujours avoir été le cas, 

comme l’a montré, par exemple, l’absence de certains documents qui 

auraient dû accompagner l’adossement au réseau APRR (Autoroutes Paris 

Rhin Rhône) d’une section de l’A6, restée jusqu’alors gratuite et gérée par 

la DiRIF38.  

 
37 Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 

l’aménagement. 
38 Dans le procès-verbal de remise, d’octobre 2023, APRR déclare reprendre les 

ouvrages sans en avoir une complète connaissance : absence de note de calcul pour les 

murs de soutènement, des données hydrauliques et relatives à l’assainissement, de 

synoptique des structures de chaussée existantes, de schéma directeur de signalisation, 

de conventions avec les collectivités locales pour l’entretien des voiries dénivelées et 

des parties d’ouvrages situées dans leur domaine etc. 
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2 - Des ouvrages d’art et des équipements dont le suivi est inégal 

En ce qui concerne l’état des ouvrages d’art, la DiRIF se situe plus 

près de la moyenne. En revanche, elle se distingue, malgré des progrès, par 

l’absence d’évaluation d’une part encore substantielle des ponts de son 

domaine, pourtant prévue par l’instruction en vigueur39. En 2022, l’Île-de-

France concentrait ainsi 150 des 527 ponts non évalués du réseau national 

non concédé.  

En outre, la fréquence prévue pour les différents types d’examens 

n’apparaît pas respectée. À la suite de dysfonctionnements avérés, en 

particulier à l’occasion de l’effondrement, en 2018, d’un mur de 

soutènement de la chaussée de l’A1540, la DiRIF a procédé à une 

réorganisation en créant un service de gestion patrimoniale. Il reste à établir 

une programmation pluriannuelle définissant des priorités 

d’investissement dans l’entretien, qui prenne en compte les risques 

critiques ainsi que l’intérêt socio-économique de ces opérations.  

La méconnaissance de l’état des équipements de la route est encore 

plus grande (sauf en matière de sécurité des tunnels). Toutefois, sur la base 

des inspections de sécurité routière sur les itinéraires réalisées en 2024, la 

DiRIF a pu fournir des données sur un échantillon de trois itinéraires 

représentant 160 km. En matière de signalisation verticale, entre 15 et 20 % 

des panneaux s’avèrent en partie masqués par la végétation et 25 % sont 

vétustes ou dégradés. S’agissant de la signalisation horizontale, 20 à 30 % 

du linéaire présente un marquage dégradé, peu ou pas visible la nuit ou par 

temps de pluie. Enfin, un peu moins de 25 % des dispositifs de retenue en 

béton et des glissières seraient détériorés. 

3 - Le cas du boulevard périphérique 

Le boulevard périphérique est dans une situation également mal 

connue et mal suivie, ce qui peut étonner s’agissant de l’axe routier le plus 

fréquenté d’Europe. La Ville de Paris ne dispose pas d’un diagnostic 

complet de l’état des chaussées, tant pour la surface que pour la structure. 

Si elle s’est dotée, en 2024, d’un outil de gestion assistée par ordinateur, 

les données, issues d’une auscultation conduite en 2025, restent encore à 

 
39 L’instruction technique sur la surveillance et l’entretien des ouvrages d’art 

(ITSEOA).  
40 Le 15 mai 2018, à l’extrémité du viaduc de Gennevilliers. Cet évènement a entraîné 

une interruption totale de trafic pendant quatre jours sur les quatre voies qui supportent 

un trafic quotidien de 190 000 véhicules. Le retour complet à la normale n’a pu avoir 

lieu qu’au premier trimestre de 2019. 
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intégrer pour en faire un réel instrument de pilotage. Dans ces conditions, 

elle ne dispose pas davantage d’une programmation des travaux liée à l’état 

réel des chaussées et se fonde essentiellement sur un cycle de 

renouvellement théorique41.  

Cette situation est d’autant plus surprenante que les préconisations 

techniques en la matière incitent à l’entretien préventif des chaussées afin de 

préserver leur niveau de service et l’état de la structure42. La Ville de Paris a, 

au contraire, une stratégie de renouvellement tardif des chaussées, 

pratiquement calée sur la toute fin de période de vie des revêtements. Faute 

d’une capacité d’évaluation suffisante, elle n’est donc pas en mesure d’en 

établir la pertinence. Mécaniquement, au vu de l’âge des couches de roulement, 

l’état des chaussées serait donc mauvais, toutes choses égales par ailleurs. 

B - Une situation moins préoccupante s’agissant 

des routes départementales, mais une alerte 

sur leurs ouvrages d’art 

1 - Une connaissance relative et partielle 

de l’état des routes départementales 

Le pilotage et l’optimisation de la gestion du patrimoine routier 

nécessite avant tout de disposer d’une connaissance précise et détaillée de 

son état, suivie dans la durée. L’hétérogénéité du réseau départemental, 

notamment en termes de trafic et d’environnement, empêche toutefois 

l’application d’une stratégie d’entretien et de renouvellement unique. Or, 

si la plupart des départements opèrent bien, pour leur propre compte, une 

classification régulière de l’état des chaussées, il n’existe toujours pas de 

référentiel unique d’évaluation de l’état des voiries ni de méthodologie 

commune, ce qui limite l’information disponible à un état déclaratif, 

hétérogène, et donc très difficilement comparable. C’est notamment le cas 

entre les départements, entre les différents gestionnaires ou par rapport aux 

moyennes nationales produites par l’observatoire national de la route43. 

  

 
41 Tous les 20 ans pour les enrobés classiques et tous les 10 ans pour les enrobés 

phoniques. 
42 Voir notamment institut des routes, des rues et des infrastructures pour la mobilité 

(IDRRIM), Note d’information n° 47 – Entretien des chaussées routières : optimiser le 

coût global, septembre 2021. 
43 Observatoire national de la route, rapport 2024, décembre 2024. 
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De fait, les données transmises par les départements, reprises en 
annexe 3, ne manquent pas de surprendre. À titre d’exemple, 20 % du 
linéaire serait en bon état dans le Val-de-Marne, 89 % dans le Val-d’Oise ; 
34 % dans les Hauts-de-Seine. Tout au plus permettent-elles aux 
départements de suivre l’évolution de l’état de leur propre réseau dans le 
temps. Certains départements ne peuvent même pas porter de jugement sur 
cette évolution, comme la Seine-Saint-Denis où l’évaluation est ancienne 
(2019), ou la Seine-et-Marne dont l’auscultation systématique du réseau 
secondaire n’a été lancée qu’en 2023.  

Enfin, plusieurs départements n’assurent pas un suivi suffisant de 
l’historique des travaux réalisés, ce qui empêche notamment de connaître 
l’âge moyen des chaussées. Pour les autres, les données communiquées 
indiquent plutôt un relatif vieillissement. 

2 - Les ponts nécessitent d’importantes remises en état 

encore mal identifiées 

S’agissant des ponts, dont le suivi est davantage normalisé, les 
départements franciliens affichent une situation défavorable. La proportion 
d’ouvrages en bon état n’est que de 43 % pour l’ensemble des départements, 
contre une moyenne nationale estimée à 64 %44. L’écart est également 
significatif en tenant compte du niveau 2 d’évaluation de l’état des ponts. 

Tableau n° 2 : évaluation de l’état des ponts par département en 2023 

En pourcentage du nombre 

de ponts par notation 

1 

(bon) 
2  3  

4 

(mauvais) 

Seine-et-Marne 55 % 33 % 10 % 2 % 

Yvelines 44 % 39 % 14 % 3 % 

Essonne 72 % 17 % 12 % 0 % 

Hauts-de-Seine 1 % 56 % 36 % 7 % 

Seine-Saint-Denis 2 % 80 % 16 % 2 % 

Val-de-Marne 3 % 82 % 14 % 1 % 

Val d'Oise 83 % 14 % 3 % 1 % 

Moyenne IDF 43 % 40 % 15 % 2 % 

Moyenne nationale des départements 64 % 27 % 7,7 % 1,4 % 

Source : données des départements et rapport ONR 2024 pour la moyenne nationale 
1 : ouvrage en bon état structurel ; 2 : ouvrage dont la structure présente des défauts nécessitant 

des travaux d’entretien spécialisé ; 3 : ouvrage dont la structure est altérée et qui nécessite des 

travaux de réparation ; 4 : ouvrage dont l’altération de la structure peut conduire à une réduction 
de la capacité portante à court terme. 

 
44 Source : Observatoire national de la route, rapport 2024. 
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De surcroît, une part importante d’entre eux n’est pas évaluée, par 

exemple 26 % en Essonne et jusqu’à 32 % dans le Val-de-Marne45. 

Se pose également la question de la responsabilité et de l’organisation 

de l’entretien dans le cas de certains types d’ouvrages. 
 

La situation des ouvrages de rétablissement 
à la suite de la Loi Didier 

La responsabilité de l’entretien des ouvrages de rétablissement des 
voies, c’est-à-dire des ponts construits pour rétablir une voie de 
communication appartenant à une collectivité territoriale (route 
départementale, communale) interrompue par une infrastructure de transport 
de l’État ou de ses établissements publics (réseau routier, ferroviaire et fluvial 
de l’État, de SNCF Réseau ou de Voies Navigables de France) est clarifiée 
par la loi du 7 juillet 2014, dite « Loi Didier »46, qui a prévu que chaque 
ouvrage ferait l’objet d’une convention avec le gestionnaire de la voie 
franchie, sans remettre en cause le principe de l’appartenance de l’ouvrage au 
propriétaire de la voie portée. Cette démarche a permis d’identifier un nombre 
important d’ouvrages d’art, jusqu’alors peu ou mal recensés par les 
gestionnaires de réseau, qui relèvent en réalité de la responsabilité des 
départements. Elle a entraîné une hausse de l’ordre de 30 % de leur patrimoine 
d’ouvrage d’art, qui correspond essentiellement à des infrastructures 
vieillissantes, à la fois mal suivies et mal entretenues. 

Surtout, cette clarification est encore inaboutie, dans l’attente de 
mener à son terme le processus de conventionnement prévu par la loi. Dès 
lors, le diagnostic et la surveillance de l’état des ouvrages est également 
lacunaire, d’autant qu’il est rendu particulièrement complexe par la 
conjugaison avec les contraintes d’exploitation des différents gestionnaires 
de réseaux. Cette situation fait peser un risque double sur les collectivités 
territoriales compétentes, à la fois juridique, compte tenu de leurs 
responsabilités en tant que gestionnaires de voirie, et financier, compte tenu 
de l’inconnue que représentent encore les opérations nécessaires à leur 
maintien en état et à leur restauration. Pour l’État, cette situation maintient 
également, en pratique, une confusion quant au périmètre précis du 
patrimoine routier qui relève de sa responsabilité. Pour le boulevard 
périphérique, cette clarification est même encore moins avancée, dans la 
mesure où la Ville de Paris a fait part de divergences quant à la qualification 
des ouvrages d’art. Elle confirme toutefois que ceux du boulevard 
périphérique relèvent bien de sa responsabilité47. 

 
45 Ils correspondent aux ouvrages de rétablissement. 
46 Loi n° 2014-774 du 7 juillet 2014 visant à répartir les responsabilités et les charges 

financières concernant les ouvrages d'art de rétablissement des voies. 
47 Voir annexes à l’arrêté du 22 juillet 2020 portant recensement des ouvrages d’art de 

rétablissement en application du III du L. 2123-11 du code général de la propriété des 

personnes publiques. 
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C - Des activités d’exploitation du réseau magistral 

sous tension  

La densité du trafic sur les principaux axes routiers de la région crée 
de nombreux défis pour les services qui sont chargés de leur gestion. Ainsi 
les agents de la DiRIF doivent intervenir sur place de 130 à 150 fois par 
jour, à la suite d’incidents (accidents, pannes) pouvant nécessiter des 
balisages48 et des actions complémentaires visant une remise en viabilité 
rapide de toute la route. La surveillance ou « patrouillage » revêt aussi, 
corrélativement, une importance particulière.  

Une autre spécificité de la région consiste dans le problème de la 
propreté, en raison du caractère urbain d’une grande partie du réseau mais 
aussi de pratiques délictueuses, comme des dépôts sauvages d’artisans 
voire des campements illicites. Leur traitement nécessite des moyens 
spécialisés dont la DiRIF ne dispose pas toujours. 

Face à ces contraintes, cette dernière mobilise des outils numériques 
permettant l’automatisation des remontées d’informations, un meilleur 
suivi de l’activité des agents et une augmentation de leur productivité. À 
cet égard, il convient que la direction déploie le plus rapidement possible 
l’outil national promu par la DGITM et déjà mobilisé dans d’autres 
directions interdépartementales des routes, en utilisant toutes ses 
fonctionnalités. Cet instrument, baptisé PRISM (patrouillage routier 
informatisé et suivi de main courante), est nécessaire au partage de 
l’information, à sa diffusion en temps réel, notamment aux usagers, à son 
traitement et à son enregistrement, qu’il s’agisse de relever des anomalies, 
de retracer les travaux, les interventions et les activités. La communication 
d’une synthèse à l’administration centrale contribuerait à un 
enrichissement du dialogue de gestion entre celle-ci et ses services 
déconcentrés.  

Le boulevard périphérique concentre également des contraintes 
d’exploitation importantes, voire supérieures à certaines portions du réseau 
national. Une supervision en continu est organisée par une équipe mixte 
associant la Ville de Paris et la préfecture de police. Elle s’appuie sur une 
organisation structurée associant des boucles de détection et 360 caméras49, 
mais également sur des outils de détection automatique d’incidents 
(véhicule arrêté ou à contresens, piéton, émission de fumées) permettant 
une remontée d’information très rapide et l’activation à distance des 
équipements de sécurité (barrières de fermeture, ventilation). Une 
vingtaine d’événements sont recensés chaque jour. 

 
48 Également requis pour sécuriser des travaux. 
49 Nombre à l’issue des jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, contre 

140 environ précédemment. 
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II - Une modernisation 

et des adaptations nécessaires 

La remise à niveau du patrimoine routier francilien exige de prendre 
en compte le renforcement des besoins et des normes applicables dans le 
contexte de la transition énergétique et écologique, celle-ci passant 
notamment par le développement de nouvelles formes de mobilité. En Île-de-
France, elle requiert également la relance de certains volets de la politique de 
sécurité routière – celle-ci concernant également les infrastructures – et de 
l’analyse des spécificités de la région à cet égard, alors que certaines 
évolutions de l’accidentologie y demeurent à ce jour mal connues. 

A - Des infrastructures encore en partie à adapter 

à des normes de sécurité renforcées 

et à la transition écologique 

1 - Un investissement important en faveur 

de la mise en sécurité des tunnels 

La « mise aux normes » du réseau routier francilien, 
particulièrement ancien, a été pour l’essentiel menée à bien dans le cas des 
tunnels. À la suite de l’incendie du tunnel du Mont-Blanc, en mars 1999, 
une loi de janvier 200250 a sensiblement renforcé les obligations en matière 
de sécurité dans le cas des tunnels routiers de plus de 300 mètres. En 
Île-de-France, elle s’est traduite par la mise en œuvre, à partir de 2008, 
d’un programme de longue haleine particulièrement coûteux, de près 
d’un milliard d’euros51.  

Dans d’autres domaines, cette remise à niveau reste largement à 
accomplir.  

2 - Le nécessaire accompagnement de la transition écologique 

a) Un effort à accomplir en matière d’assainissement 

Une partie des eaux de ruissellement se déverse, directement ou non, 
dans la Seine et la Marne, tandis que les ouvrages existants de traitement 
et de régulation souffrent d’un déficit chronique d’entretien. La DiRIF a 
évalué à 100 M€ le coût total des projets rendus nécessaires, ce qui excède 
ses capacités financières actuelles. 

 
50 Loi du 3 janvier 2002 relative à la sécurité des infrastructures et des systèmes de 
transport, complétée par un décret d’application du 24 juin 2005. 
51 Mise en place d’une gestion centralisée, dispositifs de détection d’incendie et 
d’auto-évacuation, de ventilation, traitement des parois contre le feu. 
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b) La limitation du bruit routier : un calendrier à tenir 

Les niveaux sonores mesurés dépassent, sur certaines sections, les 
limites règlementaires. Une directive européenne de juin 2002 impose 
l’élaboration de cartes du bruit et la mise en place de plans de prévention 
tous les cinq ans. Comme notre pays n’avait pas satisfait à cette obligation 
(en Île-de-France, la validation de ces plans se trouve encore en cours), la 
Commission européenne a saisi la Cour de justice de l’Union européenne 
en juillet 2024. La lutte contre ces nuisances passe, par exemple, par la 
rénovation des chaussées avec des enrobés de meilleure performance 
acoustique ou d’écrans, comme il en a été installé sur l’A86 aux abords du 
village olympique ou sur plus de la moitié du boulevard périphérique. 

La réduction des nuisances sonores liées aux véhicules roulant à 
faible vitesse, notamment en agglomération, passe également par des 
mesures visant le bruit émis par les motorisations. À cet égard, un projet 
déployé par la région soutient financièrement l’équipement des communes 
en radars de verbalisation automatique des véhicules bruyants. 

Carte n° 2 : le bruit routier en Île-de-France en 2022 

 
Source : Bruitparif 
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c) La réduction de la pollution atmosphérique : 

des orientations à préciser 

Le transport routier représente plus de 50 % des émissions de Nox 

(monoxyde et dioxyde d’azote) et un peu moins de 20 % des particules 

fines dans la région. Le dernier plan de protection de l’atmosphère, élaboré 

en 2024 par les services déconcentrés de l’État, comprend plusieurs 

mesures, notamment l’étude du contournement de la région par les poids 

lourds et l’abaissement des vitesses maximales autorisées sur les routes 

nationales. Ces pistes stratégiques mériteraient d’être précisées.  

d) Un financement incertain 

L’ensemble des travaux afférents, dont le coût reste à ce jour à 
évaluer (sauf dans certains domaines, cf. supra) soulève la question de leur 
financement, à ce jour non résolue. Le ministre chargé des transports avait 
annoncé, en novembre 2023, le lancement d’un programme consacré à la 
transition écologique du réseau routier géré par l’État à l’échelle nationale, 
doté de 200 M€, inscrits au budget de l’agence de financement des 
infrastructures de transport (AFIT-France). Le programme proposé en 
2025 n’atteint plus que 120 M€ sur trois ans, pour financer des études de 
diagnostic, notamment sur les besoins d’adaptation au changement 
climatique, et certains premiers travaux, en particulier, en faveur des modes 
actifs, massifiés et décarbonés. Par ailleurs, maître d’ouvrage et non maître 
d’œuvre de ces aménagements, la direction des routes d’Île-de-France ne 
dispose pas toujours des compétences ni même des données requises pour 
minimiser les coûts des marchés et de leurs avenants, selon un rapport 
d’audit diligenté par le ministère de février 2023.  

B - Une prise en compte encore timide 

des nouvelles formes de mobilité  

1 - Des enjeux majeurs d’adaptation de la route 

En Île-de-France, davantage encore qu’ailleurs, la route doit s’inscrire 
dans un ensemble d’offres de mobilité cohérent avec les différents parcours 
des usagers selon le double objectif d’encourager le report vers des modes 
de transport plus propres et de fluidifier les déplacements, sur un territoire 
particulièrement dense. La route a ainsi vocation à devenir le support à la 
fois des modes doux de déplacement (vélo, marche à pied), d’un rabattement 
vers les gares (via la création de pôles d’échanges multimodaux), d’une offre 
de transports collectifs (bus à haut niveau de service) et d’un usage optimisé 
du véhicule personnel (voies réservées au covoiturage), autour du concept de 
route multimodale. 
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Schéma n° 2 : le concept de la route multimodale 

 
Source : Institut Paris Région 

2 - Des initiatives disparates encore en-deçà des enjeux 

Compte tenu du nombre d’acteurs concernés, ces objectifs nécessitent 

en premier lieu un consensus sur la stratégie poursuivie. Or, il fait pour 

l’heure défaut, par exemple concernant le développement de liaisons 

cyclables sur les routes nationales ou la création de voies réservées52. Cette 

stratégie se heurte également à des questions d’acceptabilité sociale et de 

conflit d’usage, une consultation organisée par la région ayant par exemple 

abouti à 90 % d’avis négatifs concernant la création d’une voie réservée sur 

le boulevard périphérique, sur 80 000 répondants.  

En second lieu, la poursuite de ces objectifs nécessiterait la 

coordination de différents décideurs dans le contexte, déjà mis en évidence, 

d’une gouvernance difficile (cf. supra). Ainsi, dans le cas des voies 

réservées, si la nécessaire coordination avec les communes riveraines, la 

MGP, les départements, la région et IDFM a bien été identifiée pour 

favoriser le covoiturage (communication, organisation par les employeurs, 

aires de covoiturage, parcs-relais, arrêts minute), cette perspective manque 

de traduction concrète. De même, dans le cas des pôles d’échange 

multimodaux, malgré le rôle de cheffe de file de la région en la matière, 

 
52 L’échec du projet sur l’A15 illustre certaines divergences entre services de l’État et 

collectivités locales. Il s’est agi, notamment, de choisir entre l’exploitation 

« dynamique » des voies (une voie existante devenant réservée en fonction de 

l’intensité de la circulation) ou une augmentation de leur nombre, grâce l’utilisation de 

la bande d’arrêt d’urgence - solution préférée par les usagers et les élus. 
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chaque projet nécessite l’intervention des communes et ou des 

intercommunalités, au titre de l’urbanisme, des aménagements annexes et 

pour leur fonctionnement, voire des autres gestionnaires de voirie pour ce 

qui concerne les accès. La maîtrise d’ouvrage peut également relever 

d’Île-de-France Mobilités ou des collectivités territoriales.  

En matière d’installations de recharge de véhicule électrique, 

diverses obligations s’appliquent aux opérateurs privés et publics, 

notamment les communes ou leurs groupements53, mais les départements 

ont pu également créer leurs propres dispositifs, tandis que la région 

intervient financièrement jusqu’à 50 % des coûts. Le cadre actuel permet 

des initiatives disparates et ce n’est qu’en 2024 que la région a conduit une 

étude pour évaluer les besoins actuels et futurs et les modalités d’un 

développement cohérent. S’il a été réel sur la période récente 

(28 000 points de recharge en mars 2025 contre 5 524 en mars 2020), il 

reste loin de l’objectif inscrit au PDUIF de 2014 (40 000 en 2020) et pâtit 

encore d’une mise en œuvre trop peu structurée. 

Au final, malgré un rôle important de la région et le besoin évident 

d’une stratégie cohérente à l’échelle régionale, les initiatives visant à 

adapter la route aux nouveaux enjeux de mobilité restent multiples et peu 

coordonnées, sans effet tangible sur l’évolution des mobilités. Le même 

constat vaut pour le transport de marchandises, comme par exemple le 

développement du fret ferroviaire, fluvial, ou la rationalisation du trafic. 

Dans le cadre d’un événement exceptionnel comme les jeux Olympiques 

et Paralympiques de 2024, une autre organisation institutionnelle a été 

expérimentée pour la création et la gestion de voies réservées dans les 

départements accueillant un site de compétition et les départements 

limitrophes54. Elle s’est traduite par le transfert de l’ensemble des 

compétences de gestion nécessaires à une autorité unique, en l’occurrence 

le préfet de police. Un retour d’expérience reste toujours, mi 2025, à établir 

afin d’en tirer les enseignements pertinents, mais cette organisation 

centralisée a évidemment facilité la mise en œuvre d’une mesure 

importante à l’occasion de circonstances atypiques. 

 
53 Article L. 2224-37 du CGCT. 
54 Loi n° 2018-202 du 26 mars 2018 relative à l'organisation des jeux Olympiques et 

Paralympiques de 2024. 

La politique routière en Île-de-France - septembre 2025
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

52 

C - Une sécurité routière à adapter en prenant mieux 

en compte les spécificités régionales 

L’Île-de-France connaît une accidentalité plus élevée, mais aussi en 

moyenne moins grave (entraînant proportionnellement moins de tués) que 

le reste de la France. Ceci s’explique par le fait que la circulation routière 

s’effectue pour une majeure partie en zone agglomérée, d’où un trafic plus 

intense, des entrées-sorties, des intersections et des obstacles fixes plus 

nombreux, une voirie davantage partagée avec d’autres usagers55 que les 

automobilistes, mais aussi des vitesses moyennes moins élevées.  

Si les routes départementales (43 % des tués) et les voies 

communales (34 %) sont les plus dangereuses, les données font ressortir 

une hausse sensible de l’accidentalité sur les routes nationales depuis 2010 

(+ 122 %), plus forte que dans le reste du réseau francilien (+ 43,2 %). 

Cette augmentation s’est produite pour l’essentiel avant 2020, et non après 

2020, comme sur les autres routes de la région, où l’augmentation est allée 

au-delà d’une simple récupération après la période de crise sanitaire et de 

confinement. Ni la DiRIF, ni la délégation interministérielle à la sécurité 

routière n’ont pu donner d’explication à ces évolutions.  

L’infrastructure constitue rarement la seule ou même la principale 

cause des accidents, qui tiennent plus souvent à des erreurs de conduite. 

Les gestionnaires d’infrastructures ont toutefois un rôle à jouer, par 

exemple, dans le souci de rendre la route plus sûre et plus « pardonnante », 

c’est-à-dire une infrastructure offrant à la fois des possibilités de 

« rattrapage » aux conducteurs qui auraient commis une erreur et atténuant 

la gravité des accidents lorsqu’ils surviennent. Cette action passe 

notamment par la réalisation de certains aménagements : zones de 

dépassement, glissières de sécurité, ronds-points, courbure des virages. À 

cet égard, différents audits de la DiRIF tendent à montrer qu’il convient de 

relancer en Île-de-France les deux procédures nationales normalement 

obligatoires dans le cas des routes nationales, initiées par le conseil 

interministériel de sécurité routière de juillet 2004, qu’il s’agisse 

d’identifier de manière empirique les sections les plus accidentogènes 

(démarche SURE – sécurité des usagers sur les routes existantes) ou de 

relever des anomalies ou des difficultés éventuelles pour le conducteur à 

partir d’inspections in situ (démarche « ISRI » – inspections de sécurité 

routière des itinéraires).  

 
55 La part des piétons (27,4 %) et celle des deux-roues motorisés (26,7 %) parmi les 

victimes y sont plus importantes qu’ailleurs. 
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Sur les routes départementales, le suivi et l’analyse des accidents 

apparaissent bien organisés et débouchent sur certains aménagements 

visant à réduire la vitesse et à améliorer la perception et la lisibilité de la 

route. Ils concernent principalement les traversées d’agglomérations, où 

ont lieu la majorité des accidents. A contrario, hors agglomération, où les 

accidents sont en moyenne plus graves, les aménagements de ce type sont 

plus limités, notamment car ils nécessitent des investissements de plus 

grande ampleur (glissières de sécurité, séparation de voies, carrefour 

giratoire par exemple), souvent inclus dans des opérations plus vastes. 

Dans les deux départements examinés, les moyens consacrés à cette 

politique sont globalement stables.  

Pour sa part, le boulevard périphérique concentre une faible 

proportion d’accidents au regard de sa fréquentation, mais une 

surreprésentation des deux-roues, surtout parmi les accidents graves 

(80 %). Une vitesse excessive ou inadaptée est principalement en cause de 

même, une fois sur deux, que la circulation inter-files, notamment depuis 

qu’elle a été autorisée en août 2021. Sur ce point, la réglementation manque 

d’objectifs clairs. En effet, tandis que la circulation inter-files était 

initialement limitée aux routes où la vitesse maximale autorisée était égale 

ou supérieure à 70 km/h56, l’abaissement de cette dernière à 50 km/h sur le 

boulevard périphérique aurait dû mécaniquement conduire à son 

interdiction. Or, un décret du 9 janvier 202557 l’a de nouveau rendue 

possible lorsque l’abaissement de vitesse procède d’une décision de 

l’autorité de police locale de la circulation, comme c’est le cas pour le 

boulevard périphérique.  

III - Un problème de financement qui tend 

à devenir structurel 

Le financement des routes nationales pâtit d’un sous-financement 

structurel par rapport à leur niveau de sollicitation, tandis que les routes 

départementales subissent un manque de pilotage des coûts que la baisse 

de certaines recettes et les tensions sur les finances de ces collectivités rend 

difficilement supportables à terme.  

 
56 Décret n° 2021-993 du 28 juillet 2021 portant expérimentation de la circulation 

inter-files. 
57 Décret n° 2025-33 du 9 janvier 2025 relatif aux règles de la circulation en inter-files 

pour certains véhicules à deux ou trois roues motorisés. 
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A - Depuis une décennie, des moyens en baisse 

pour l’entretien des routes nationales d’Île-de-France  

Alors que l’Île-de-France ne concentre que 6 % du linéaire total des 

routes nationales, son poids dans la dépense d’entretien et d’exploitation 

de celles-ci s’avère près de trois fois supérieur. De fait, la dépense moyenne 

(hors personnel) par kilomètre y atteint environ 258 500 €, contre 95 000 € 

pour l’ensemble des routes nationales. Ceci s’explique par le coût unitaire 

des travaux dans cette région, qui doivent y être essentiellement effectués 

de nuit, ainsi que par le grand nombre de ponts, de murs, d’échangeurs et 

de tunnels (les deux tiers de ce dernier type d’ouvrages à l’échelle du réseau 

national non concédé), mais aussi par les besoins importants 

d’équipements et d’instruments de gestion du trafic.  

Pour autant, on peut observer que l’effort entrepris au niveau 

national dans la seconde moitié des années 2010 pour remettre à niveau les 

crédits d’entretien des routes et lutter contre leur dégradation58 n’a pas 

bénéficié à la DiRIF, dont la part dans le total des dépenses est passé 

d’environ un quart à moins de 20 %. Si les fluctuations annuelles peuvent 

être importantes, la tendance à moyen terme semble bien à une stagnation 

en euros courants (- 0,3 %), de sorte qu’en prenant pour déflateur l’indice 

de prix des travaux publics, on aboutit, entre 2015 et 2023, à un recul en 

valeur réelle de 22,5 %, contre une hausse de 9,4 % à l’échelle nationale59.  

  

 
58 Et l’accumulation d’un effort d’investissement dans la régénération des routes remis 

à plus tard.  
59 La DGITM fait état d’une augmentation du budget de la DiRIF de 28 % entre 2015 

et 2023, sans préciser le périmètre retenu, qui englobe nécessairement d’autres crédits 

que ceux du tableau n° 3, dont les chiffres non contestés ont été fournis par elle. 
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Tableau n° 3 : évolution comparée des dépenses de la politique 

d’entretien, d’aménagement et d’exploitation des routes nationales 

entre 2015 et 2023 

En M€ 

courants 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

2023/ 

2015 

DiRIF 169,660 160,5 145,3 150,3 132,1 122,2 170,4 165 169,1  

Taux de 

croissance 
 - 5,4 % - 9,5 % + 3,4 % - 12,1 % - 7,5 % + 39,4 % - 3,2 % + 2,5 % - 0,3 % 

France 

entière 
696,5 776 708 814,4 838,7 800 871,5 907,4 979,7  

Taux de 

croissance 
 + 11,4 % - 8,8 % + 15 % + 3 % - 4,6 % + 8,9 % + 4,1 % + 8 % + 40,7 % 

% DiRIF/ 

France 
24,4 % 20,7 % 20,5 % 18,5 % 15,8 % 15,3 % 19,6 % 18,2 % 17,3 %  

Source : DGITM, Chorus 

En particulier, l’évolution des crédits consommés ne traduit pas une 

politique de remise à niveau des chaussées, malgré une inflexion depuis 

2021. La dépense au kilomètre en la matière se situe dans la moyenne 

nationale, en dépit de coûts unitaires plus élevés et d’un état plus dégradé. 

De la sorte, les travaux de requalification y représentent une part de l’effort 

plus important que l’entretien préventif. Cette évolution paradoxale 

pourrait aussi être la conséquence de capacités opérationnelles 

insuffisantes de la DiRIF, mais ceci renvoie également à la question des 

moyens qui lui sont attribués et de son pilotage par l’administration 

centrale (cf. infra). En tout état de cause, une évaluation de la rentabilité 

socio-économique des projets d’investissement61 dans l’entretien devrait 

permettre de mieux prioriser les opérations à réaliser et, de facto, les 

régions où elles sont les plus utiles actuellement, comme l’Île-de-France.  

 
60 Dont 110 M€ financés par l’AFIT (l’Agence de financement des infrastructures de 

transport), au titre des programmes d’aménagement et d’entretien, ainsi que 59 M€, par 

le budget de l’État, au titre des dépenses d’exploitation et d’entretien courant. Ces 

totaux ne comprennent pas les frais de personnel de la DiRIF, les opérations de 

développement et de modernisation prévues par les contrats de plan État-Région ou 

financés par certains fonds de concours. 
61 Conformément à l’obligation issue de l’article 17 de la loi du 31 décembre 2012 de 

programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2017. 
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B - Un effort de financement des routes 

départementales mais sans pilotage des coûts 

1 - Une connaissance imparfaite des coûts liés à la gestion 

des routes malgré l’importance des moyens en jeu 

Les départements ont une connaissance limitée des coûts liés à la 
gestion de la route. En premier lieu, alors qu’ils sont tenus de présenter 
leurs budgets par fonction et donc d’identifier les dépenses et recettes liées 
aux voiries départementales, les montants recensés par plusieurs 
départements sont incomplets dans la mesure où ils omettent les dépenses 
de personnel62, pourtant prédominantes, ce qui ne permet pas d’assurer une 
information suffisante. En second lieu, d’après les données communiquées, 
ils ne disposent que d’une évaluation globale, voire approximative, loin de 
correspondre à une comptabilité analytique des coûts. Des données de 
pilotage importantes manquent, par exemple, s’agissant du coût des heures 
supplémentaires et des astreintes, du coût de la viabilité hivernale ou des 
subventions versées au titre des voiries. Pour le boulevard périphérique, 
l’absence d’approche analytique fait que les dépenses recensées englobent 
d’une part des missions qui dépassent le cadre du boulevard périphérique 
(tunnels intra-muros ou berges de la Seine) et omettent, d’autre part, des 
moyens importants engagés par d’autres services (nettoyage, espaces verts 
par exemple), de sorte que la Ville de Paris ne dispose pas d’une 
connaissance exhaustive et précise des dépenses correspondantes. 

Ces carences privent ces collectivités de la possibilité d’un réel 
pilotage des coûts associés à la politique routière, d’autant qu’ils sont là 
encore difficilement comparables aux moyennes nationales produites par 
l’ONR du fait « d’importantes limites relatives à l’exhaustivité, 
l’harmonisation et la publicité des données »63. 

Au vu des données transmises par les départements franciliens et la 
Ville de Paris, la gestion des voiries représente une part significative de 
leurs moyens de fonctionnement. Le nombre d’agents représente ainsi 
entre 2 et 4 % de l’ensemble des effectifs des départements pour la petite 
couronne et 8 à 14 % pour la grande couronne, du fait de l’étendue du 
réseau dont ils assurent la gestion. Les moyens de fonctionnement, quant à 
eux, représenteraient environ 150 M€ par an (295 M€ en incluant les 
voiries parisiennes), soit 1,6 % du total de leurs dépenses de 
fonctionnement, mais près de 5 % en excluant leurs dépenses 

 
62 Seine-et-Marne, Yvelines, Hauts-de-Seine, Val-d’Oise. 
63 Cour des comptes, Rapport public thématique : l’entretien des routes nationales et 

départementales, mars 2022. 
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d’intervention, essentiellement des prestations sociales. Là encore, ils ne 
sont que partiellement liés au linéaire de voirie et restent significativement 
plus élevés en petite couronne que dans les départements de grande 
couronne, en lien avec le niveau de trafic et de sollicitation du réseau ou 
encore l’étendue des dépendances de voirie. Par comparaison, et bien qu’ils 
puissent également varier selon l’externalisation de certaines fonctions, ces 
coûts représentent, hors dépenses de personnel, entre 3 000 € par kilomètre 
en Seine-et-Marne et 27 000 € par kilomètre dans les Hauts-de-Seine, 
contre 103 971 € pour le boulevard périphérique et de l’ordre de 2 000 € 
pour la moyenne nationale des départements.  

Tableau n° 4 : évaluation des dépenses de fonctionnement liées 

à la politique routière des départements en 2023 

Par département 

Total 

2023 

(M€) 

Variation 

annuelle 

moyenne 

Dépenses 

de personnel 

(M€) 

Total 

en € / km 

de voirie 

Hors 

personnel 

en €/km 

Seine-et-Marne 38,9 
2,9 % 

(2016-2023) 
26,1 9 014 2 964 

Yvelines 19,8 
3,5 % 

(2016-2023) 
12,1 12 548 4 886 

Essonne 17,3 
4,1 % 

(2017-2023) 
6,8 10 196 5 685 

Hauts-de-Seine 19,0 
0,5 % 

(2017-2023) 
9,9 57 365 27 386 

Seine-Saint-Denis* 15,3 
- 1,1 % 

(2016-2023) 
9,4 37 683 11 204 

Val-de-Marne** 17,5** N.D. 11,7** 43 325 14 427 

Dont hors dépenses de personnel 5,9 
0,1 % 

(2016-2023) 
   

Val-d'Oise 25,6 
2,5 % 

(2016-2023) 
12,7 23 128 11 644 

Paris (ensemble des voiries)* 142* 
2,4 % 

(2019-2023) 
51,8* 87 385 55 508 

Dont boulevard périphérique 7,4 
3,4 % 

(2016-2023) 
3,7 210 857 103 971 

Sous-total Île-de-France 295,4     

Total France métropolitaine* 2 612 
1,5 % 

(2016-2023) 
   

Source : données des départements, sauf exception. * : source Observatoire des finances et de la gestion 

publique locales à partir de la présentation fonctionnelle des comptes des départements, fonctions 621, 622 
et 628 (nomenclature M52) et 843, 846 et 847 (nomenclature M57). ** : estimation Cour des comptes des 

dépenses de personnel sur la base du coût moyen par agent constaté dans les autres départements franciliens. 
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2 - Des financements plutôt en hausse 

Dans les cas examinés, ces montants ont, à une exception près, 

augmenté sur la période récente. Les principaux facteurs d’évolution ont 

notamment été les prestations externalisées, les achats de fourniture, et 

dans une moindre mesure les dépenses de personnel, au-delà de la hausse 

modérée des effectifs. Les charges de nettoyage subissent également des 

augmentations importantes en raison de la hausse constatée des dépôts 

sauvages. Cette tendance est à rapprocher de l’augmentation des coûts 

unitaires, notamment la fabrication et mise en œuvre d’enrobés (+ 46 %64) 

ou les travaux d’aménagement et entretien de voirie (+ 31 %65), et ne 

témoigne donc pas tant d’une hausse que d’un maintien des moyens 

consacrés à la gestion de la route.  

En termes d’investissement, les dépenses des départements varient 

d’une année sur l’autre en fonction des programmes engagés, en particulier 

s’agissant des grands travaux liés à des projets de construction, de 

modernisation ou d’évolution du réseau. Elles sont également difficiles à 

délimiter car une même opération peut se rapporter à plusieurs objectifs, 

par exemple le transport collectif avec le tramway ou des voies de bus en 

site propre. Sous ces réserves, elles représenteraient en moyenne près de 

310 M€ par an (364 M€ en incluant les voiries parisiennes), consacrés à 

55 % à l’entretien « lourd » ou la conservation en l’état du réseau et à 45 % 

à des projets d’évolution et de modernisation. Elles ont été plutôt stables 

dans les Yvelines mais ont progressé significativement depuis 2020 en 

Seine-et-Marne, en raison notamment des programmes spécifiques 

destinés aux ouvrages d’art. Elles sont globalement plus élevées que la 

moyenne nationale des très grands départements par kilomètre de voirie 

(12 000 € en 202366) mais plus faibles rapportées au nombre d’habitants, 

ce qui s’explique par la densité de population en Île-de-France.  

  

 
64 Indice Travaux Publics - TP09, base 2010, entre décembre 2015 et décembre 2023. 

Source : INSEE. 
65 Indice Travaux Publics - TP08, base 2010, entre décembre 2015 et décembre 2023. 

Source : INSEE. 
66 Source : Observatoire national de la route, rapport 2024, décembre 2024. 
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Tableau n° 5 : évaluation des dépenses annuelles moyennes 

d’investissement liées à la politique routière des départements franciliens 

Par département en moyenne 

entre 2017 et 2023 

(sauf mention contraire) 

Total 

(M€) 

Dont grands 

travaux 

(M€) 

Total en € / 

kilomètre 

de voirie 

Dont hors 

grands travaux 

en € / km 

Seine-et-Marne 66,1 9,4 15 332 13 156 

Yvelines 47,2 22,1 30 021 15 966 

Essonne 42,3 18,6 28 230 15 818 

Hauts-de-Seine (2017-2022) 51,7 28,6 156 281 75 979 

Seine-Saint-Denis (2020-2023) 15,0 9,6 42 138 15 172 

Val-de-Marne 

(2022-2023) 
43,9 ND 108 693 ND 

Val-d'Oise 42,2 9,1 38 061 29 826 

Paris (2019-2023) 55,5 ND ND ND 

Total Île-de-France 364    

Source : données des départements. Dépenses d’investissement hors emprunt et subventions versées 

Les départements ont ainsi pu maintenir et même augmenter leurs 
dépenses en faveur des voiries, dans un contexte financier globalement 
favorable. Toutefois, cette situation s’est inversée depuis 2023 en lien avec 
la baisse de leurs recettes de fonctionnement, davantage marquée en 
Île-de-France (cf. annexe 6). Elle interroge aujourd’hui sur la capacité des 
départements à poursuivre leurs programmes d’investissement, notamment 
s’agissant des projets d’évolution et de modernisation du réseau routier.  

Certains investissements routiers des départements font l’objet de 
subventions reçues de la région. Une partie (11,7 M€ en 2023) correspond 
à l’affectation du produit des amendes des radars automatiques de police, 
conformément à l’article R. 2334-12 du CGCT, notamment pour des 
aménagements liés à la sécurité routière. L’autre partie correspond aux 
programmes portés par la région (CPER, plans anti-bouchons et route de 
demain) et a représenté 100 M€ au total entre 2015 et 2023. Ces 
financements représentent moins de 7 % des dépenses d’investissement 
routier des départements, et moins de 5 % de leurs crédits totaux en la 
matière, soit une part qui reste peu significative et en diminution au regard 
de l’ensemble des dépenses de la région au titre de sa politique de transport. 
Cette organisation conduit de surcroit à de multiples financements croisés 
faisant intervenir plusieurs administrations, source de complexité pour la 
conduite des opérations et de perte de lisibilité pour les acteurs locaux, les 
citoyens et les décideurs eux-mêmes67. 

 
67 Voir Cour des comptes, L’entretien des routes nationales et départementales, mars 2022. 

La politique routière en Île-de-France - septembre 2025
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

60 

Parallèlement, les départements interviennent également en versant 

des subventions aux communes et intercommunalités pour le 

renouvellement et la modernisation de leurs voiries. Elles sont d’un 

montant variable selon le département mais représentent 3,5 M€ par an en 

Seine-et-Marne et 7 M€ par an dans les Yvelines. Ces moyens financiers 

sont surtout destinés à soutenir les communes rurales à l’occasion de 

projets ponctuels et non à impulser une stratégie globale en matière de 

mobilité routière, mais une partie s’inscrit dans le cadre de dispositifs 

contractuels fondés sur une analyse spécifique des enjeux et perspectives 

du territoire, ce qui paraît davantage approprié. 

C - La question de la contribution des usagers 

La question du financement de la route par les usagers se pose en 

Île-de-France avec une acuité particulière, mais sans trouver pour l’heure 

d’issue. Le financement des infrastructures routières reste donc 

principalement couvert par des dotations budgétaires, à l’exception des 

autoroutes concédées et de certains ouvrages d’art68. 

1 - Les recettes actuelles sont marginalement affectées 

au financement de la route 

D’importants produits fiscaux sont déjà indirectement liés à l’usage 

de la route, en particulier la taxe intérieure de consommation sur les 

produits énergétiques, assise sur les quantités de carburant mises en 

circulation (31,7 Md€ en 202369). Les recettes correspondantes bénéficient 

déjà en partie aux départements (2,8 Md€ en 2023 au niveau national), mais 

sans lien avec la sollicitation des réseaux ou le niveau de dépenses 

routières. Elle abonde également, à hauteur de 1,9 Md€ en 2023, les 

comptes de l’AFIT France (Agence de financement des infrastructures de 

transport de France), qui finance la plus grande partie des dépenses 

d’investissement (de construction et de régénération) sur les routes 

nationales, en même temps que des dépenses en faveur du report modal. 

Toutefois, la fin programmée des motorisations thermiques va 

nécessairement conduire à l’attrition de cette ressource.  

  

 
68 En Île-de-France, le seul exemple d’ouvrage payant est celui du tunnel de l’A86 entre 

Rueil-Malmaison et Vélizy-Villacoublay. 
69 Source : PLF 2025, évaluation des voies et moyens tome 1 : recettes. 
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Seule une partie du produit des amendes de police relatives à la 

circulation routière, reversé aux collectivités territoriales sous forme d’une 

recette affectée aux dépenses de sécurité routière, se rapproche plus 

directement d’un financement des voiries par les usagers. Toutefois, le 

montant total au niveau national (738 M€ en 202370) reste marginal au 

regard du coût de la gestion de la route (15 Md€ au total71). En outre, sa 

répartition dépend, pour le bloc communal, du nombre de contraventions 

dressées sur chaque territoire et, pour les départements, de la longueur de 

voirie. Dans tous les cas, le niveau d’utilisation du réseau par les usagers 

n’est pas un critère de répartition des financements. 

2 - Les modèles de financement plus direct 

des routes par les usagers 

Si elles soulèvent d’importantes questions d’acceptabilité sociale, 

plusieurs options quant au financement de la route restent donc à explorer, 

en lien avec deux enjeux structurants en Île-de-France.  

En premier lieu, la contribution des usagers de la route peut 

constituer un instrument de gestion de la congestion routière, en limitant 

l’accès à certains axes et secteurs les plus denses et en incitant à l’usage de 

solutions alternatives, notamment les transports collectifs. C’est en 

particulier le cas des péages urbains. Outre Londres, plusieurs métropoles 

européennes ont mis en place de tels dispositifs, par exemple Bruxelles, 

Milan, Stockholm et Göteborg. Ils prévoient un tarif différencié selon le 

jour et l’heure de la journée mais également selon le niveau d’émission de 

polluants par les véhicules, ce qui correspond à un objectif de lutte contre 

la pollution de l’air analogue aux ZFE.  

En France, la loi du 12 juillet 201072 a permis d’expérimenter un 

péage urbain dans les agglomérations de plus de 300 000 habitants mais 

aucune ne s’est engagée dans cette voie. La réflexion a été relancée dans le 

cadre de la préparation de la loi d’orientation des mobilités de 2019, mais 

en l’absence de demande des collectivités, cette possibilité a été supprimée 

par la loi du 30 décembre 2021 de finances pour 2022. La Ville de Paris 

déclare pratiquer une forme de régulation du trafic automobile au travers 

de sa politique de stationnement.  

 
70 Source : Amendes de police | collectivites-locales.gouv.fr 
71 Source : Observatoire national de la route, rapport 2024. 
72 Codifiée à l’article 1609 quater A du code général des impôts. 
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En second lieu, la contribution des usagers peut servir à financer en 

partie les charges supportées par les gestionnaires, selon le principe de 

l’« usager-payeur ». Certains exemples existent, notamment en 

Nouvelle-Zélande (depuis 1978), en Australie, en Islande et dans plusieurs 

États américains73. Ils consistent en une redevance payée par les usagers en 

fonction du type de véhicule (en particulier poids lourds) et de la distance 

annuelle parcourue, afin de refléter l’usure des voiries (le cas échéant avec 

une exemption pour une première tranche de distance). Sa mise en œuvre 

nécessite toutefois soit une déclaration annuelle soit un dispositif de 

transmission automatique des données.  

IV - Une organisation et une gestion 

des services compétents à améliorer 

La qualité du service rendu dépend des moyens mis en œuvre, mais 

aussi de l’efficience de la dépense publique. À cet égard, le fonctionnement 

des directions et unités opérationnelles chargées de l’entretien des routes 

apparaît largement perfectible. Cette amélioration suppose une adaptation 

de l’organisation territoriale, un renforcement du pilotage des activités, et 

une plus grande rigueur dans la gestion des ressources humaines.  

A - Les difficultés de gestion de la DiRIF 

Posant un diagnostic sévère sur son propre fonctionnement dans le 

cadre de son projet de service 2020-2024, la DiRIF a mis en œuvre 

plusieurs réformes destinées à renforcer la professionnalisation de ses 

métiers, en particulier en créant deux services chargés, d’une part, de la 

gestion du trafic et des tunnels, d’autre part de la connaissance et de 

l’entretien de son patrimoine. Elle s’est également efforcée de regrouper 

certaines de ses unités de base, les centres d’entretien et d’exploitation, 

relativement dispersés.  

Cependant, la structure géographique de la DiRIF comprend quatre 

niveaux, contre trois dans la majorité des directions interdépartementales des 

routes (DIR). Malgré la réduction du nombre de centres d’entretien et 

d’intervention (CEI), chargés de l’exploitation et de l’entretien courant, ses 

 
73 Source : Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 

Decarbonisation and the Pricing of Road Transport : Summary and Conclusions, ITF 

Roundtable Reports, No. 191, OECD Publishing, 2023, Paris. 

La politique routière en Île-de-France - septembre 2025
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

UN RÉSEAU DONT LA GESTION N’EST PAS TOUJOURS À LA HAUTEUR 
DE SON CARACTÈRE STRATÉGIQUE 

 

 

63 

services n’occupent pas moins de 40 sites différents. Cette situation, 

aggravée dans certains cas par une faible rotation des effectifs, a favorisé une 

culture fondée sur l’autonomie, conduisant à la diversité des pratiques, voire 

à des inégalités dans le respect de certaines règlementations, comme des 

conditions de travail – ceci ayant pu, par ailleurs, nourrir des contestations et 

des revendications. Il convient donc de poursuivre la stratégie visant à 

resserrer l’organisation actuelle, ainsi que l’effort de formalisation de la 

connaissance du réseau, de l’archivage et de l’accès aux informations.  

Comme les autres DIR, la DiRIF a vu ses effectifs baisser 

tendanciellement74 et, plus que les autres, souffre d’un déficit d’attractivité, 

en raison notamment des contraintes propres à l’Île-de-France en matière 

de logement, de transports et de coût de la vie. La gestion, en partie 

centralisée par la direction des ressources humaines du ministère, ne 

permet pas de remédier à cette situation. À cet égard, le système de 

rémunérations, qui fait une place importante aux indemnités pour service 

fait, contribue à une forme de « bonus » salarial au bénéfice des agents 

d’exploitation et a pour inconvénient de ne pas inciter à la prise de 

responsabilité75 . En outre, il peut conduire à des formes d’optimisation et 

même susciter des résistances au changement, si celui-ci se traduit par la 

baisse de certaines de ces indemnités.  

Malgré une amélioration récente, la DiRIF connaît des tensions 

sociales, attestées par la fréquence et la nature des mouvements de grève, 

ainsi que des problèmes de discipline pouvant aller, dans des cas extrêmes, 

jusqu’à la mise en cause personnelle des autorités hiérarchiques. Si les 

actions disciplinaires ont repris, le contrôle de l’activité, du temps de travail 

et des absences peut autoriser localement certaines facilités. La nécessaire 

remise en ordre doit bénéficier d’un appui fort de la direction, elle-même 

soutenue par l’administration centrale.  

Or, le pilotage de la DiRIF par l’administration centrale s’avère 

lui-même à renforcer. De fait, la tutelle exercée relève de plusieurs services 

ministériels, selon qu’il s’agit d’entretien et d’exploitation, 

d’aménagement et de modernisation du réseau, d’audit technique des 

activités ou, enfin, de gestion du personnel. Par ailleurs, le dialogue de 

gestion sur le budget annuel ne s’inscrit pas dans une véritable démarche 

de direction par objectifs. 

 
74 Elle emploie encore actuellement plus de 900 agents. 
75 La Cour a déjà eu l’occasion d’évoquer le cas particulier des chefs de CEI, issus du 

rang et chargés d’encadrer de petites équipes dans un certain isolement, sans 

contreparties et perspectives suffisamment attrayantes (cf. Cour des comptes, 

L’entretien des routes nationales et départementales, mars 2022). 
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L’éclatement de la tutelle exercée par l’administration centrale ne 
facilite pas l’effort de remise à niveau, en cours, de cette direction. En effet, 
celle-ci requiert une vision globale de ses problèmes et des remèdes à 
mettre en œuvre. Dans une direction de plus de 900 agents, les difficultés 
de gestion des ressources humaines doivent être prise en compte dans la 
programmation de ses travaux, dans l’appréciation du respect de certaines 
normes et règlementations nationales ou, enfin, dans la fixation d’objectifs 
de résultat en matière d’entretien comme d’exploitation. Les efforts 
d’amélioration du dialogue de gestion de la DGITM avec les directions 
interdépartementales des routes (DIR) doivent se poursuivre, au service 
d’un renforcement du pilotage de ces dernières et d’une meilleure 
performance – parallèlement à une priorisation accrue des dépenses 
d’investissement et de régénération en fonction de besoins évalués 
objectivement à l’échelle nationale pour toutes les DIR. 

B - Une gestion des routes départementales 

peu ambitieuse 

Les départements contrôlés ne se sont pas fondamentalement 
interrogés sur les modalités de gestion de leurs voiries et n’ont pas conduit 
de réorganisations significatives au cours de la période sous revue.  

D’abord, leur activité reste organisée autour d’une forte saisonnalité, 
avec une prédominance du fauchage en été et du curage et élagage en hiver, 
tandis que la viabilité hivernale mobilise des moyens importants mais de 
manière relativement ponctuelle et imprévisible. Cet équilibre global reste 
inchangé et toujours déterminant pour l’ordonnancement annuel de la 
gestion des voiries, malgré l’effet du changement climatique sur la rigueur 
des hivers. A contrario, une réflexion serait nécessaire afin de mieux tenir 
compte des autres effets du changement climatique, notamment les 
phénomènes météorologiques extrêmes (orages, crues).  

Ensuite, l’organisation territoriale et opérationnelle des 
départements correspond encore largement à celle qui prévalait lors du 
transfert par l’État des moyens et services de gestion des routes à la suite 
de la loi du 13 août 200476. L’organisation des services et des missions 
reste déconcentrée et chaque unité d’entretien et d’exploitation dispose 
d’une grande autonomie et de compétences étendues, y compris en matière 
d’ingénierie et d’étude, dans l’objectif d’assurer une gestion de proximité. 
De même, la plupart des activités liées à l’exploitation restent assurées en 
régie, à la différence des travaux d’entretien qui sont essentiellement sous-
traités à des prestataires externes. 

 
76 Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 
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Surtout, malgré la proximité des missions exercées par les différents 

gestionnaires de voirie, une seule démarche de mutualisation a été 

observée, entre le département des Yvelines et le département des 

Hauts-de-Seine, dans le cadre de la création d’un établissement public 

interdépartemental77 en 2016. Elle a permis à un organisme unique 

d’assurer les fonctions d’exploitation et d’entretien des routes 

départementales, mais les mutualisations sont restées limitées aux 

fonctions d’expertise sur l’état du réseau, de programmation des opérations 

d’entretien et d’avis juridique sur l’occupation du domaine public. 

À l’inverse, l’essentiel des fonctions opérationnelles et des moyens 

humains et matériels sont restés dans le cadre de chaque département et 

même de chacune des sept unités d’entretien et d’exploitation, sans 

mutualisation. Les choix d’organisation retenus ont en particulier maintenu 

un niveau de contrôle par les départements proche de ce qui préexistait, 

s’agissant de la stratégie, de l’attribution des moyens ou du faible degré 

d’autonomie dont dispose l’établissement, sans volonté d’intégrer 

progressivement les services. Ils n’ont donc pas permis de générer des 

économies d’échelle. Les opérations d’investissement sont également 

restées du ressort de chaque département, sans mutualisation ni des moyens 

ni de la stratégie. 

De la même manière, même s’ils peuvent ponctuellement 

accompagner les communes par l’apport d’une expertise technique, les 

départements ne mutualisent pratiquement pas leurs moyens opérationnels 

avec les communes et leurs intercommunalités, malgré une proximité 

évidente des opérations conduites (fauchage et nettoyage par exemple).  

S’agissant des moyens déployés pour assurer le maintien du niveau 

de service, les cas examinés montrent l’organisation de patrouilles régulières, 

bien que d’une fréquence variable, entre une fois par semaine et seulement 

toutes les quatre semaines pour le réseau secondaire de la Seine-et-Marne. 

Elles permettent d’identifier les anomalies et d’assurer un premier niveau 

d’intervention ou de déclencher les actions correctives nécessaires et 

s’accompagnent d’outils informatisés permettant une remontée 

d’information et un suivi en temps réel plutôt complet. En revanche, 

l’évaluation de la qualité de service elle-même n’est pas développée, les 

départements contrôlés n’ayant pas défini d’indicateurs de performance ni 

d’outil de suivi en la matière et les usagers n’apparaissent pas davantage 

associés. Les plans « anti-bouchons » et « route de demain » de la région sont 

bien assortis d’objectifs de qualité de service, mais ils ne sont pas suivis par 

les départements, ce qui empêche d’évaluer leurs résultats. 

 
77 Statut régi par les articles L. 5421-1 et suivants du CGCT. 
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Enfin, si les départements se sont bien emparés des obligations 

légales de prise en compte des objectifs de développement durable dans 

leurs pratiques, que ce soit par le fauchage raisonné, le réemploi ou le 

recyclage des matériaux ou le recours à des techniques moins 

consommatrices en énergie, ces initiatives manquent de contrôle et 

d’évaluation permettant de mettre en évidence les résultats obtenus. La 

région ne dispose pas non plus de l’ensemble des rapports annuels produits 

dans ce cadre, mais envisage de les demander systématiquement. 
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________  

Le réseau magistral d’Île-de-France apparaît vieillissant et 

globalement en mauvais état, à l’exception des tunnels qui ont fait l’objet 

d’un effort important. L’intensité du trafic et la difficulté à faire des 

travaux ont contribué à l’accumulation de ce retard d’investissement. 

Faute d’un suivi suffisant et d’un diagnostic exhaustif des chaussées, l’état 
du boulevard périphérique présente, encore plus que les routes nationales, 

des inconnues significatives, d’autant plus regrettables qu’il concentre des 

enjeux d’exploitation et financiers majeurs. 

Cependant, l’état dégradé du réseau magistral trouve aussi son 
origine dans un manque de moyens et, parfois, de compétences des services 

gestionnaires. Il convient de poursuivre et d’amplifier leur réorganisation 

et les progrès constatés sur la dernière période, y compris dans le domaine 
des ressources humaines, longtemps caractérisées par un manque de 

rigueur. Ceci nécessite le soutien de l’administration centrale, dont le 

pilotage doit être renforcé. 

Un tel effort se révèle d’autant plus impératif qu’il ne s’agit pas 

seulement de remettre ce patrimoine à niveau, mais aussi, du fait de 

l’ancienneté de sa conception, d’appliquer les nouvelles normes adoptées 
depuis sa construction. En particulier, la transition écologique implique 

des travaux de modernisation, que ce soit en matière d’assainissement (des 
eaux), de lutte contre la pollution atmosphérique, contre le bruit et de 

diversification des usages de la route. 

Le réseau départemental semble, dans les limites de l’évaluation qui 

en est faite, en état de répondre aux besoins qu’il doit satisfaire, mais 
d’importantes imprécisions demeurent, notamment du fait d’un suivi et 

d’une évaluation souvent trop peu normalisés, structurés et systématiques. 
En revanche, l’état des ponts, en particulier s’agissant des ouvrages de 

rétablissement, reste en partie mal connu, ce qui doit conduire les 

gestionnaires à achever la réalisation de diagnostics complets afin de 
déterminer une programmation précise des opérations d’entretien. En 

outre, si les routes départementales ont pu bénéficier des financements a 

priori nécessaires au cours de la période, les modes de gestion ont peu 
évolué dans le sens d’une recherche de la performance. Dans un contexte 

financier désormais moins favorable pour les départements, une meilleure 
analyse des coûts et une réflexion sur l’optimisation de la gestion des 

routes s’avèrent indispensables. 
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Enfin, si l’infrastructure constitue rarement la seule, ni même la 

principale, cause des accidents, leurs gestionnaires ont un rôle à jouer 
pour rendre la route plus sûre. Or de tels enjeux apparaissent relativement 

sous-estimés en Île-de-France, alors que la forte augmentation de 

l’accidentalité dans la région – sur les routes nationales avant 2020, sur 
le reste du réseau depuis – n’a pas reçu d’explication à ce jour. En 

particulier, il conviendrait que la DiRIF mette à nouveau pleinement en 

œuvre les procédures prévues au niveau national, visant, respectivement, 
à identifier les zones où se produisent le plus d’accidents, et à relever des 

anomalies sur la base d’inspections.  

Les juridictions financières formulent les recommandations 

suivantes : 

5. établir une programmation annuelle des projets d’investissement dans 

l’entretien et d’amélioration des itinéraires, sur le réseau des routes 
nationales, fondée sur leur évaluation socio-économique (DGITM, 

2026) ; 

6. renforcer l’animation et le pilotage opérationnel de la DiRIF par la 

DGITM, notamment à travers des objectifs annuels de performance 

assortis d’indicateurs chiffrés (DGITM, 2026) ; 

7. établir un diagnostic mis à jour annuellement de l’état superficiel et 

structurel du patrimoine routier comprenant la chaussée et les 

ouvrages d’art (Ville de Paris, 2026) ; 

8. achever l’évaluation exhaustive de l’état des ouvrages d’art et établir 

une programmation chiffrée des opérations d’entretien nécessaires 
tenant compte de l’impact de la Loi Didier sur les ouvrages dits de 

rétablissement (État, départements, 2026) ; 

9. relancer en Île-de-France les procédures en vigueur de contrôle et 
d’aménagement des itinéraires visant au renforcement de la sécurité 

routière sur les routes nationales (DiRIF, 2026) ;  

10. développer une comptabilité d’analyse des coûts d’exploitation et 

d’entretien liés à la politique routière (départements, Ville de Paris, 

2026) ; 

11. définir un programme complet d’audits de la direction des routes 

d’Île-de-France, notamment dans le domaine de la gestion des 
ressources humaines, s’accompagnant de bilans périodiques de la 

mise en œuvre de leurs préconisations (ministère des transports, 

2026). 
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Liste des abréviations 

AFIT-France ...... Agence de financement des infrastructures de transport 

de France 

ANCT ............... Agence nationale de la cohésion des territoires 

AOM ................ Autorité organisatrice des mobilités 

APRR ............... Autoroutes Paris-Rhin-Rhône 

BP ..................... Boulevard périphérique parisien 

CEI ................... Centre d’entretien et d’intervention 

Cerema ............. Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, 

la mobilité et l’aménagement 

CGCT ............... Code général des collectivités territoriales 

CHI ................... Contrôle hiérarchique interne 

Chorus .............. Outil de tenue de la comptabilité, de consolidation 

et de production des comptes de l'État 

CPER ................ Contrat de plan État-Région 

Crit’air .............. Classement des véhicules en fonction de leurs émissions 

polluantes en particules fines et oxydes d'azote. 

DGCL ............... Direction générale des collectivités locales 

DGITM............. Direction générale des infrastructures, des transports 

et des mobilités 

Loi « Didier » ...... Loi prévoyant la signature d’une convention entre 

le propriétaire de la voie portée et le gestionnaire de la voie 

franchie, pour préciser le rôle de chacun quant aux ouvrages 

de rétablissement 

DIR ................... Direction interrégionale des routes 

DiRIF ............... Direction des routes d’Île-de-France 

DREAL ............ Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement 

et du logement 

DRIEAT ........... Direction régionale et interdépartementale, de l’environnement, 

de l’aménagement et des transports 

DSR .................. Délégation à la sécurité routière 

EGT .................. Enquête globale transport 

EPCI ................. Établissement public de coopération intercommunale 
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EPI 78-92 ......... Établissement public interdépartemental 

Yvelines/Hauts-de-Seine 

ETPT ................ Équivalent temps plein travaillé 

FCD .................. Floating car data 

IAT ................... Indemnité administrative et de technicité 

IDFM ................ Île-de-France Mobilités 

IDRRIM ........... Institut des routes, des rues et des infrastructures pour la mobilité 

IFSE ................. Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 

IGF ................... Inspection générale des finances 

IQOA ................ Image qualité des ouvrages d’art 

IQRN ................ Image qualité du réseau national 

ISH ................... Indemnité de sujétion horaire 

ISRI .................. Inspection de sécurité routière des itinéraires 

ISS .................... Indemnité spéciale de service 

ITSEOA ........... Instruction technique de surveillance et d’entretien 

des ouvrages d’art 

JOP ................... Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 

Loi « 3DS » ........ Loi de février 2022 relative à la différenciation, la 

décentralisation et la déconcentration et portant diverses mesures 

de simplification de l’action publique locale 

LOM ................. Loi d’orientation des mobilités 

MGP ................. Métropole du Grand Paris 

MODUS ........... Modèle de transport urbains et suburbains 

ONR ................. Observatoire national des routes 

PCTT ................ Poste de contrôle du trafic et des tunnels 

PDM ................. Plan des mobilités 

PDUIF .............. Plan de déplacements urbains d’Île-de-France 

(ancien nom du PDM) 

PL ..................... Poids lourd 

PMV ................. Panneau à message variable 

PPA .................. Plan de protection de l’atmosphère 

PPHM ............... Portiques, Potences, Hauts-Mâts 

PPSR ................ Prime pour services rendus 

PRISM .............. Patrouillage routier informatisé et suivi de main courante 

PTE .................. Prime technique 

RGC ................. Routes à grande circulation 

RPT .................. Rapport public thématique (des juridictions financières) 

Réseau magistral : Ici : routes nationales non concédées 

+ boulevard périphérique parisien 
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RRN NC ........... Réseau routier national non concédé 

SCA .................. Société concessionnaire d’autoroute 

SDRIF .............. Schéma directeur régional d’Île-de-France 

SURE ............... Sécurité des usagers sur les routes existantes 

SYTADIN ........ Synoptique du trafic autoroutier d’Île-de-France 

TFL .................. Transport for London 

TICPE .............. Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 

(nouveau nom : taxe intérieure sur la consommation de produits 

énergétiques) 

VH .................... Viabilité hivernale 

VL .................... Véhicule léger 

VMA ................ Vitesse maximale autorisée 

VUL ................. Véhicule utilitaire léger 

VR .................... Voie réservée  

TVC .................. Véhicule de transport avec chauffeur 

ZFE .................. Zones à faible émission 
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Annexe n° 1 : le transfert 

de routes nationales en Île-de-France 

Après 9,5 km de la N6 dans le département de l’Essonne (au 

1er avril 2022), la N4, qui traverse la Seine-et-Marne d’Est en Ouest sur 

69 km, et la N36, du Nord au Sud sur 39 km, ont été décentralisées, au 

1er janvier 2024, dans le cadre la mise en œuvre de la loi « 3DS » (relative 

à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 

diverses mesures de simplification de l’action publique locale, du 

21 février 2022). Cette décentralisation au profit de la Seine-et-Marne 

entraîne le transfert de 33 ETP et d’un CEI (centre d’entretien et 

d’intervention). Elle correspond à un taux de linéaire décentralisé, 

d’environ 13 % à l’échelle de la région, du même ordre de grandeur que 

la moyenne nationale (9,4 %).  

Ces transferts, justifiés sur le principe par le fait que l’intérêt de ces 

composantes du réseau routier serait principalement départemental78, font 

suite des critiques récurrentes des élus concernés quant à leur mauvais état. 

Il y a plusieurs décennies, les dégâts provoqués en 1962-1963 avaient déjà 

été à l’origine du déclassement massif de voierie nationale en 1971 (de 

l’ordre des 2/3, sa longueur totale passant de 82 000 à 28 000 km). 

L’objectif, tel que le présente le conseil départemental, consiste dans une 

mise au niveau du réseau structurant dans le département. D’où l’annonce, 

à la suite de ce transfert au profit du département de la Seine-et-Marne, 

d’un programme de réfection des chaussées, de sécurisation des carrefours 

dangereux, de création de zones de dépassement et mise aux normes des 

accotements pour 40 M€ entre 2024 et 2026.  

Néanmoins, Sytadin continuera à publier certains évènements 

affectant ces axes, « compte tenu du caractère structurant au niveau 

national et international du réseau routier transféré au département ».  

 
78 Ce qui semble moins assuré dans le cas de RN4, qui relie Paris à Strasbourg. À noter 

que la Région Grand Est a demandé et obtenu, comme le permet aussi la loi dite 

« 3DS », à titre expérimental et pour une durée de 8 ans, la mise à disposition de la 

section de cette route nationale traversant son territoire ainsi que des services de l’État 

compétents, qui continuent, pendant cette période, à en assurer l’entretien et 

l’exploitation. 
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Annexe n° 2 : débits moyens de juin 2024 

(comparés à juin 2023) 

 
Source : DiRIF, DRIEAT-IF 
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Annexe n° 3 : évaluation de l’état des voiries 

par chaque département en 2023 

En % 

du linéaire total 

en 2023 

Bon 

état 

Nécessitant 

un entretien 

Mauvais 

état 

Âge moyen 

(années) 

Seine-et-Marne 68,1 18,8 13,1 10,4 

Yvelines 80 12 8 17,4 

Essonne 54 28 18 N.D. 

Hauts-de-Seine 34 33 33 14,5 

Seine-Saint-Denis N.D N.D. N.D. N.D. 

Val-de-Marne 20 61 19 N.D. 

Val-d'Oise 89,5 8,3 2,2 14 

Source : données des départements 
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Annexe n° 4 : synthèse des dépenses 

en faveur des routes nationales 

et départementales en Île-de-France, 

ainsi que du boulevard périphérique 

Le réseau national 

Crédits exécutés en 2023 pour le réseau national : 

- Maintenance et régénération des chaussées, des ouvrages d’art et des 

équipements : 72,9 M€ 

- Programmes thématiques (tunnels, sécurité, aires, gestion de trafic) : 

32 M€ 

- Autres dépenses d’entretien courant, exploitation et fonctionnement : 

59,7 M€ 

Total entretien et exploitation des routes nationales : 169,1 M€ 

En outre, selon la DiRIF, les dépenses de modernisation 

atteignent annuellement 120 M€, en moyenne.  

Au total, hors frais de personnel, les routes nationales en 

Île-de-France auraient mobilisé environ 290 M€ en 2023.  

Les dépenses des personnel employés dans ces services ne sont 

pas identifiées en tant que telles dans le budget de l’État. Toutefois, une 

estimation approximative, fondée sur les rémunérations moyennes des 

agents de la DiRIF par catégorie, ainsi que sur les taux de cotisation 

moyens afférant aux traitements des fonctionnaires de l’État, conduirait 

à une « masse salariale » de près de 51 M€.  

Y compris frais de personnel, ce total s’établirait donc à environ 

340 M€. 

Les routes départementales 

Crédits exécutés en 2023 pour le réseau départemental : 

Dépenses de fonctionnement (exploitation et maintenance) : 

153 M€ dont 89 M€ au titre des frais de personnel. 

Dépenses d’investissement (entretien et modernisation) : 472 M€  

Soit au total 625 M€ (536 M€ hors frais de personnel). 
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La ville de Paris 

Crédits exécutés en 2023 : 

Dépenses de fonctionnement : 142 M€ (7,4 M€ pour le boulevard 

périphérique), dont 52 M€ au titre des frais de personnel (3,7 M€ pour 

le boulevard périphérique). 

Dépenses d’investissement : 62 M€ dont 3,2 M€ pour le 

boulevard périphérique (hors ouvrages d’art). 

Soit au total 204 M€ dont 10,6 M€ pour le boulevard 

périphérique, et 152 M€ hors frais de personnel, dont 7 M€ pour le 

boulevard périphérique. 

Y compris frais de personnel, le total des dépenses consenties au 

profit des voiries nationales, départementales et de la Ville de Paris 

atteindrait en Île-de-France le montant approximatif de 1,17 Md€.  

Si on ne retient au titre des dépenses de la Ville de Paris que 

celles qui sont imputées au boulevard périphérique (un minorant des 

dépenses réelles qu’il occasionne), ce total ne serait plus que de 

976 M€.  

  

La politique routière en Île-de-France - septembre 2025
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
ANNEXES 

 

 

 

79 

Annexe n° 5 : évolution des dépenses 

d’investissement des départements 

et de la Ville de Paris consacrées aux voiries 

entre 2015 et 2023 

Par département 

en millions d’€ 
2015 2023 Évolution Variation annuelle moyenne 

Seine-et-Marne 35,4 96,2 172 % 13 % 

Yvelines 63,5 50,5 - 20 % - 3 % 

Essonne 23,1 32,4 40 % 4 % 

Hauts-de-Seine 54,7 109,1 99 % 9 % 

Seine-Saint-Denis 37,0 89,4 142 % 12 % 

Val-de-Marne 63,4 39,0 - 38 % - 6 % 

Val d'Oise 56,4 48,4 - 14 % - 2 % 

Paris N.D. 62,5   

Sous-total Île-de-France N.D. 534,3   

Total France métropolitaine 2 588 3 542 37 % 4 % 

Source : Observatoire des finances et de la gestion publique locales à partie de la présentation 
fonctionnelle des comptes des départements, fonctions 621 (nomenclature M52) et 843, 846 et 847 

(nomenclature M57) 
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Annexe n° 6 : principaux indicateurs 

de la situation financière des départements 

franciliens entre 2015 et 2022 

En M€ 2015 2022 2023 

Variation 

2015-

2022 

Variation 

2022-2023 

Recettes 

de fonctionnement 
9 306 10 557 10 166 13 % - 4 % 

Seine-et-Marne 1 164 1 426 1 406 23 % - 1 % 

Yvelines 1 003 1 347 1 242 34 % - 8 % 

Essonne 1 131 1 406 1 359 24 % - 3 % 

Hauts-de-Seine 1 774 1 863 1 682 5 % - 10 % 

Seine-Saint-Denis 1 860 1 695 1 713 - 9 % 1 % 

Val-de-Marne 1 387 1 560 1 543 12 % - 1 % 

Val d'Oise 987 1 260 1 222 28 % - 3 % 

Épargne brute 953 1 776 842 86 % - 53 % 

Seine-et-Marne 118 296 141 150 % - 52 % 

Yvelines 90 275 98 203 % - 64 % 

Essonne 97 232 112 138 % - 52 % 

Hauts-de-Seine 427 409 140 - 4 % - 66 % 

Seine-Saint-Denis 89 207 154 132 % - 26 % 

Val-de-Marne 64 160 85 151 % - 47 % 

Val d'Oise 67 199 113 197 % - 43 % 

Source : Observatoire des finances et de la gestion publique locales 
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